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Resume: 
Cette etude propose une analyse de levolution de lapolitique de 1'information scientifique et tech-
nique (IST) en France, a partir de sa creation par les premieres demarches publiques jusqu'a nos 
jours. Lauteur du travail present passe de la conception de l'IST a la conception de la politique de 
l'IST ; cette demiere est examinee dans le cadre de son application aux bibliotheques universitaires 
qui, par leur specificite, occupent une place speciale dans l'infrastracture nationale de l'information 
en accomplissant leur double fonction d'information et de formation. Une attention particuliere est 
portee sur les changements que les bibliotheques subissent dans les conditions nouvelles de 1'emer-
gence de la societe d'information. 
Descripteurs: 
information scientifique technique, politique d'information, bibliotheque, bibliotheque universi-
taire, France. 
Abstract: 
This study is proposing an analysis of the evolution of the scientific and technical information 
(STI) policy in France, from its creation by the public authorities to the present time. The author of 
the work proceeds from the conception if STI to the conception of the STI policy. The latter is 
examined within the framework of its applicability to the university libraries which, by their speci-
ficity, hold a special place in the national information infrastracture as institutions providing both 
information and edication. Particular attention is given to the changes which libraries are under-
going in the new conditions of the emerging information society. 
Keywords: 
scientific technical information, information policy, library, university library, France. 
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I. Methode de recherche. 
En guise d'introduction. 
La strategie de notre recherche comprend les etapes suivantes : 
- 1'analyse du sujet; 
- la definition des instruments necessaires pour repondre a la question posee ; 
- le choix de la forme de la reponse. 
Les resultats intermediaires ont ete aussi pris en consideration. La plupart de nos demarches ont ete 
effectuees a partir de la bibliotheque de PENSSIB ou la documentation en science de 
1'information ainsi que les instraments d'acces a cette information (thesaurus, CD Rom, Internet, 
catalogues en ligne etc.) sont largement presentes. 
En fonction de 1'information recensee les instruments de recherche utilises se decomposent en 
outils dmformation directe ou immediatc (dictionnaires, encyclopedies) et ceux d'information indi-
recte (bibliographie officielle, bases bibliographiques sous formes diverses). Nous avons largement 
utilise la bibliographie cachee. 
Le serveur Dialog a ete interroge a 1'URFIST de VUniversite Lyon-1. 
Pour localiser les publications recherchees nous avons fait recours a la consultation en ligne du 
Pancatalogue (ouvrages) et du Catalogue Collectif National des publications en serie sous forme de 
CD ROM (Myriade). Les documents primaires ont ete empruntes a la bibliotheque de 1'ENSSIB ; 
certains ouvrages ont ete consultes a la bibliotheque de 1'UNESCO. Les documents non-publies 
nous ont ete fournis par les personnes-sources (voir 1.1 et 1.2.7). Nous avons rencontre deux types 
de difficultes dacces aux documents : absence de certains ouvrages dans le Pancatalogue et im-
possibilite de commander par le pret entre bibliotheques les publications qui ne sont conservees 
qu'a la Bibliotheque Nationale de France. 
1.1. Premieres approches ; problematique, analyse du sujet. 
Au debut de notre recherche nous avons interroge le catalogue de la bibliotheque de 1'ENSSIB par 
sujet (information scientifique et technique, politique informationnelle, bibliotheques universitai-
res) afin de preciser la problematique et eventuellement, d'etablir les mots-cles. Le second objectif 
etait le plus difficile a realiser ce qui s'expliquc a notre avis, par la complexite du sujet, par la di-
versite des termes utilises comme descripteurs et parfois par les defauts de 1'indexation. 
Les consultations avec notre commanditaire nous ont permis d'affiner le sujet et de choisir 1'aspect 
de presentation du materiel documentaire (les bibliotheques universitaires en tant que acteurs im-
portants de la politique d'information). Le commanditaire nous a egalement conseille de consulter 
des personnes-sources, et notamment M. J.-M. Salaiin, qui nous a gracieusement fourni une liste de 
bibliographie selective retrospective et nous a oriente vers certains auteurs - D. Renoult, S. Cham-
baud, S. Cacaly, H. Le Crosnier, H. Comte etc. 
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1.2. Technique de recherche. 
1.2.1. Consultation du catalogue de 1'ENSSIB. 
Nous avons alors renouvele 1'interrogation du catalogue de la bibliotheque de 1'ENSSIB ce qui 
nous a permis d'obtenir des resultats suivants : 
Recherche par mots du titre et du sujet 
EQl A1IONS Dl;  RECHi-.RC HES RESL.I .TAT RhS. PI- .R7.  
politique 713 
information 2538 
politique ET information 116 
information scientifique technique 119 
politique ET information scientifique techni- 16 6 
que 
bibliotheque ET information scientifique 
technique 
11 1 
politique ET information scientifique techni-
que ET bibliotheque 
2 1 
politique ET information ET bibliotheque 17 3 
bibliotheque universitaire 325 
bibliotheque universitaire ET information 39 2 
bibliotheque universitaire ET information 
scientifique technique 
1 0 
Recherche multi-champs (par mots-cles) 
Q RF.SI l  T \T Rl-S.PHRT. 
politique 477 
information 1482 
politique ET information 71 9 
information scientifique technique 60 
politique ET information scientifique techni-
que 
12 6 
bibliotheque ET information scientifique 
technique 
0 
politique ET information scientifique techni-
que ET bibliotheque 
1 0 
politique ET information ET bibliotheque 9 1 
bibliotheque universitaire 245 
bibliotheque universitaire et information 17 1 
bibliotheque universitaire ET information 
scientifique technique 
1 0 
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Nous avons egalement fait une interrogation par auteurs suggeres par notre commanditaire et par 
M. J.-M. Salaiin qui a bien voulu nous orienter dans notre recherche. 
1.2.2. Consultation des bases de donnees sous forme de CD ROMs. 
La consultation des bases de donnees sur CD ROM etait repartie en deux etapes. Afin de reduire 
au minimum le bruit et le silence nous avons decide de eonsulter les thesaurus sous forme papier et 
si le cas se presentait, sous forme d'index de mots-cles. 
Exemple de Thesaurus of Information Science and Librarianship (ASIS), Medford : Learned In-
formation, Inc., 1994: 
Information policy : 
BT : public policy 
RT: data security 
information society 
legal aspects 
politics 
privacy 
Academic libraries : 
UF: college libraries 
university libraries 
BT : colleges and univesrities libraries 
NT : community college libraries 
RT: library networks 
research libraries 
BT - broader term reference, 
RT - related term reference, 
UF - used for reference, 
NT - narrower term reference. 
Consultation du CD ROM LISA. 
LISA (Library Information Science Abstracts Plus) - base spccialisee cn sciences dc 1'information 
et bibliotheconomie, etablie par the Library Association et par ASLIB (deux associations profes-
sionnelles anglaises) a partir de tous les types de documents. 
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Recherche par mots du titre et du rcsumc (Keyword). 
kw = Keyword 
cs = Combine Set (rechcrche croisee) 
? = troncature 
LQLAIIONS DLRLC.HtiRC IIIZS KLSl LIAI RLS. PLRT. 
kw=information 170S46 
kw=polic? 6402 
cs=information AND polic? 17198 
kw=academic librar? 11805 
kw=university librar? 27174 
cs=academic librar? OR university librar? 34297 
cs=(academic librar? OR university librar?) 
AND (information and polic?) 
1318 
kw=france OR french 6294 
cs=(academic librar? OR university librar?) 
AND (information AND polic?) AND 
(france OR french) 
79 3 
Recherche par mots-cles (Subject Descriptor). 
Pour ajuster les dcscripteurs nous avons consulte 1'index des mots-cles en utilisant 1'option 
BROWSE. Nous avons constrait les equations de recherches comme suite: 
su = Subject Descriptor 
cs = Combine Set (recherche croisee) 
EQUA IIONS DL RLC IILRCHLS RliSLI.TAl '  RLS.I  LRI.  
su=information 53026 
su=policies 2248 
su=policy 141 
su=policics OR policy 2325 
cs=information AND (policies OR policy) 641 
su=academic libraries 4363 
su=university libraries 10277 
cs=academic libraries OR university libraries 13797 
cs=(academic libraries OR university libra-
ries) AND (information AND (policy OR 
policies)) 
18 2 
H nous a para inutile daffincr la recherche en rajoutant le descripteur FRANCE, le resultat etant 
deja tres modeste. 
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Consultation du CD ROM Francis. 
Francis - base de donnees bilingue (frangais, anglais) couvrant 1'essentiel de la litterature mondiale 
(periodiques, ouvrages, comptes rendus, theses, rapports) en sciences humaines, sociales et eco-
nomiques. 
Mode expert. 
DXF = mots-cles frangais (expressions) 
? = troncature 
LQl AIIONS DH RIX.HERC.Hl-S n r c i  II T A T  r\ I I W L .  1—A  111 .V, Rt-S PFRT 
DXF=politique information 153:: 
DXF=bibliotheque 1830 
DXF=france 155768 
DXF=politique information ET DXF=france 3643 
DXF=politique information ET DXF=france 
ET DXF=bibliotheque 
13 0 
DXF=information scientifique technique 8843 
DXF=information scientifique technique ET 
DXF=bibliotheque 
38 1 
DXF=politique 52615 
DXF=information scientifique technique ET 
DXF=politique 
140 0 
Consultation du CD ROM Paseal. 
Pascal - base de donnees multilingue qui couvre la litterature internationale (periodiques, ouvrages, 
comptes rendus, theses, rapports) en Sciences. Technologie et Medecine. 
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Mode expert. 
DXF = mots-cles frangais (expressions) 
? = troncature 
LQUA r IONS DL RLC HERC HLS RLSI.LIAF RES.PERT. 
DXF=politique information :i(>: 
DXF=bibliotheque 1460 
DXF=france 18058 
DXF=politique information ET DXF=france 561 
DXF=politique information ET DXF=france 
ET DXF=bibliotheque 
11 3 
DXF=information scientifique technique 16829 
DXF=information scientifique technique ET 
DXF=bibliotheque 
26 1 
DXF=politique 995 
DXF=information scientifique technique ET 
DXF=politique 
14 1 
Consultation du CD ROM DOCTHESES. 
Catalogue des theses soutenues dans les universites frangaises. Le CD ROM recense les theses de 
doctorats soutenues en France : 
- depuis 1972 pour les Lettres, Seiences humaines et Sociales et les Sciences ; 
- depuis 1983 pour les disciplines de Sante. 
Recherche par mots-cles (MC). 
LQLAIIONS DL RLC.IILRCHLS RI.SI.L1AT RLS.PLRT. 
MC=information 1722 
MC=politique 1905 
MC=politique ET MC=information 23 0 
MC=bibliotheque 74 
MC=bibliotheque ET MC=information 5 0 
MC=information scientifique technique 14 0 
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Recherche par mots de la notice (TX). 
Q RLSl.LI. \[  RLS.I  LRl.  
TX=information 6394 
TX=politique OU TX=politiques 9484 
TX=information ET TX=(politique OU poli-
tiques) 
482 
TX=bibliotheque OU TX=bibliotheques 489 
TX=information ET TX=(politique OU poli-
tiques) ET TX=(bibliotheque OU bibliothc-
ques) 
8 0 
TX=information ET TX=(bibliotheque OU 
bibliotheques) 
67 0 
TX=information scientifique techniquc 62 0 
Consultation du CD ROM de la BNF. 
Recherche par mots dc la notice. 
mc = mots de la notice 
cs = Combine Set (recherehe croisee) 
? = troncature 
EQLAIIONS DE REUILRC.HLS RESILTAT Ri.s.n.Rr. 
mc=politique? (>458 
mc=information 12929 
cs=politique? ET information 326 
mc=bibliotheque? 1423 
cs=information ET bibliothequc? 339 
cs=politique? ET information ET bibliothe-
que? 
2 0 
mc=universit? 18561 
cs=bibliotheque? ET universit? 122 
cs=information ET bibliotheque? ET uni-
versit? 
24 0 
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Recherche par mots du sujet. 
ms = mots du sujet 
cs = Combine Set (rccherche croisee) 
? = troncature 
F.QL-A1 IONS DL RIX IILRC HLS iv R «M  I  ' I  * T  RhSVLI A1 n r c  D L . ; i >
r r  KI-o.i LKl. 
ms=politique? 17654 
ms=information 2169 
cs=politique? ET information 163 I 
ms=bibliotheque? 676 
cs=politique? ET information ET bibliothe-
que? 
3 0 
cs=information ET bibliotheque? 138 0 
ms=universit? 440 
cs=bibliotheque? ET universit? 3 0 
1.2.3. Interrogation des bases de donnees en ligne via le serveur DIALOG. 
La consultation du guide de Futilisateur du serveur Dialog nous a permit de choisir les bases de 
donnees qui recensent les sciences sociales et en particulier les sciences d'information. A pars LI-
SA (61) et Pascal (144) qui ont ete deja interrogees sous forme de CD ROM mais qui sont plus a 
jour au niveau de consultation en ligne, nous avons decide de consulter les bases ERIC (1) et In-
formation Science Abstracts (202). 
ERIC - base de donnees qui couvre le domaine de 1'education au sens le plus large. 
Information Science Abstract - recense au niveau international les publications en matiere de 
sciences de Finformation (livres, periodiques, comptes rendus, rapports, brevets). 
L'interrogation de bases de donnees etant multiple, nous avons construit 1'equation de recherche en 
langage libre parce que les termes utilises en tant que descripteurs varient de base en base. Par 
contre il etait indispensable de verifier qu'aucun synonyme et combinaison de mots possible 
n'aient ete omis : 
information( 1 N)polic?( 1 N)(france OR french) AND librar? 
N - indicateur de 1'ordre de mots (direct et inverse) 
1 - quantite de mots possibles entre les termes relies par indicateur N 
? - troncature 
Nous avons decide de decouper notre interrogation en deux etapes consecutives - la premiere con-
cernant la politique d'information en France, et la deuxieme - 1'application de cette politique par 
rapport aux bibliotheques. Nous avons presente les resultats tels qu'ils ont figure lors de 
1'interrogation de Dialog. 
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?B 1,61,144,202 
?S information( 1 N)polic?( 1 N)(france OR french) 
1 : ERIC 
3485 france 
10787 french 
73864 polic? 
151712 information 
2 information(lN)polic?(lN)(france OR frcnch) 
61 : LISA 
3096 france 
2211 french 
9326 polic? 
83183 information 
13 information( 1 N)polic?( 1 N)(france OR french) 
144: Pascal 
121927 france 
16629 french 
77017 polic? 
190165 information 
122 information(lN)polic?(lN)(france OR frcnch) 
202 : Information Science Abstracts 
1045 france 
1190 french 
7319 polic? 
14 information( 1 N)polic?( 1 N)(france OR french) 
TOTAL: 
S1 151 
?S librar? 
1 : ERIC 40272 
61: LISA 112693 
144: Pascal 44154 
202 : Information Science Abs. 53592 
TOTAL: 
S2 250711 
?SS1 AND S2 
1 : ERIC 0 S1ANDS2 
61: LISA 4 S1ANDS2 
144 : Pascal 26 S1ANDS2 
202 : Information Science Abs. 2 S1 AND S2 
TOTAL: 
S3 32 S1ANDS2 
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Apres avoir elimine les doublons nous avons obtenu 32 references dont 4 sont pertinentes : 
?RD 
S4 32 RD (unique items) 
Le cout et le temps d'interrogation par source consultee : 
$ 1.01 0.067 Hrs Estimated cost File 1 
$1.43 0.076 Hrs Estimated cost File 61 
$3.15 0.210 Hrs Estimated cost File 144 
$1.14 0.076 Hrs Estimated cost File 202 
OneSearch, 4 files, 0.450 Hrs FileOS 
$2.70 
$9.43 
$10.48 
NETGNS (commutation telephonique) 
Estimated cost this search 
Estimated total session cost 0.500 Hrs 
Donc, le cout total d'interrqgation de Dialogue dont la duree est de 30 mn. (0.500 Hrs) est egal a 
$10.48. 
1.2.4. Recherche sur 1'INTERNET. 
Home paee de PENSSIB. 
La consultation de la home page de VENSSIB nous a permis d'acceder aux sites qui a notre avis 
pourraient nous fournir des informations interessantes : 
- la Sous-direction des bibliotheques du Ministere de VEducation nationale, de VEnseignement Su-
perieur et de la Recherche (http://sdbib.mesr.fr/Welcome/html); 
- la page des bibliotheques universitaires (http://sdbib.mesr.fr/bibadr.htm) et celle des projets euro-
peens (http://sdbib.mesr.fr/europe/europe.htm) du site de la Sous-direction des bibliotheques ; 
- ADBS (http://www.adbs.fr); 
- ABES (http://www.abes.fr). 
Consultation des iournaux electroniques en seiences de 1'informatlon et en disciplines voisi-
nes. 
Grace a la consultation de la home page de VENSSIB nous avons egalement accede au site des 
Journaux electroniques en sciences de 1'information et en disciplines voisines qui donne la possi-
bilite d'acces aux sommaires des fascicules anciens, aux notices bibliographiques analytiques ou 
bien aux articles en textes integraux. 
Bulletin des bibliotheques de France (BBF) : traite de toutes les questions concernant la politique 
et le developpement des bibliotheques et des centres de documentation : evolution par secteurs, 
grands projets, informatisation, technologie de Vinformation, ecrits electroniques, reseaux etc. 
(http://www.enssib.fr./ENSSIB/bbf.htm). 
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Documcntaliste. Sciences de rinformation.: publie a la fois des travaux de rechcrche en sciences 
de 1'information et des articles relatifs a l'information-documentation dans tous ses aspects : me-
tiers, formation, politiques, techniques, services etc. 
(http://www.adbs.fr ./adbs/prodserv/document/html/lsom.htm/). 
Les resultats de la recherche par sujet dans le "BBF" et le "Documentaliste" sont presents dans le 
tableau ci-joint: 
Bulletin des bibliotheques de France : 
HQl 'ATIONS Dli RECi IHRCl II:S RESLLIAI RES.PERT. 
information scientifique technique 1 1 4 
politique AND information 0 
politique AND information scientifique 
technique 
0 
information scientifique technique AND bi-
bliotheque 
34 3 
politique informationnelle 
Documentaliste. Sciences de l'information : 
EQl IATIOKS DR RECI IHRCIIIiS RHSULTAT RES.PHRT. 
information scientifique technique 14 12 
politique AND information 7 2 
politique AND information scientifique 
technique 
2 2 
information scientifique technique AND bi-
bliotheque 
0 
politique inforrnationnelle AND bibliotheque 19 12 
Solaris : publication du Groupe intcruniversitaire de recherchcs cn sciences de l'information et de 
la documentation (http://www.info.unicaen.fr/bnum/jelec/solaris). 
Liaison Bibliotheques : publication de la Sous-direction des bibliotheques du Ministere de 1'Edu-
cation Nationale, de l'Enseignement Superieur et de la Recherche (Direction de Finformation 
scientifique et technique) (http://sdbib.mesr.fr/publi/lb/lb.htm). 
Arabesques : lettre d'information de 1'Agence bibliographique de l'enseignement superieur (ABES) 
(http://www.abes.fr/araspe.htm). 
Reeherehe par Alta Vista. 
Pour elargir notre recherche sur 1'Internet nous avons fait recours au moteur de recherche Alta 
Vista qui permet de construire des equations de recherches simples et avancees. Nous avons privi-
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legie la recherche avancee ayant utilise les operateurs bouleens AND, NEAR et OR et le signe de 
troncature (?). Les equations de recherches sont alors les suivantes : 
:Q ,r/ j z: •m  'M RhS.PER 1. 
information NEAR polic? 22 0 
information AND polic? 500 
(information AND polic?) AND (france OR 
french) 
122 0 
(national NEAR polic?) NEAR information 0 
(national NEAR polic?) AND information 16 0 
((universit? NEAR librar?) OR (academic 
NEAR librar?)) AND (france OR french) 
6 0 
1.2.5. Consultation des dossiers thematiques. 
Nous avons egalemcnt consulte les dossiers thematiques disponibles a la bibliotheque et au centre 
de documentation de 1'ENSSIB : 
"Politique de 1'information" 
"Politique de 1'information. France" 
"Bibliotheques universitaires : generalites. Recueil darticles : 1962-1995" 
"Bibliotheques universitaires : textes legislatifs" 
"Reseaux et bibliotheques : Bibliotheques universitaires. Recueil darticles : 1990-1994" 
"Internet" 
1.2.6. Depouillement des periodiques. 
II s'est avere lors de notre recherche documentaire que les rcsultats les plus pcrtinents ne peuvent 
etre obtenus que par le dcpouillement manuel des periodiques en science de 1'information. La con-
sultation des sommaires electroniques et des textes integraux a servi de base d' une recherche ap-
profondie dans les dossiers de sommaires imprimes et du depouillement des revues selectionnees. 
1.2.7. Autres sources d'information. 
Le stage que nous avons effectue dans le cadre du programme de cooperation avec 1'UNESCO 
qui avait organise en mars dernier le Congres international "INFO-ethique", nous a ete tres utile du 
point de vue de la collecte des informations concernant le sujet du travail present. Nous avons fait 
recours aux documents distribues aux participants du Congres (par exemple, le texte de 
1'intervention de J. Michel) et dans la mesure ou 1'occasion se presentait, nous avons interroge les 
participants . Or, nous tenons a presenter toute notre reconnaissance a M. V. Montviloff qui nous a 
donne des renseignements precieux en matiere de 1'elaboration du concept de la politique nationale 
d'information et nous a tourne vers le site Web de 1'UNESCO (http://unesco.org/cii). 
Nous avons egalement utilise les supports de cours de recherche documentaire. 
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1.3. Traitement des resultats. 
1.3.1. Selection des references bibliographiques. 
A la fin de notre recherche nous etions confrontes a deux problemes : la pauvrete des resultats ob-
tenus par la recherche informatisee (effectuee par les outils informatiques - bases de donnees, In-
ternet, OPAC). Par contre le nombre important darticles que nous avons trouves en consultation 
directe des periodiques en sciences de 1'information nous a oblige de faire une selection des refe-
rences bibliographiques. Nous nous sommes appuyes sur les criteres suivants : 
- limites chronologiques : nous avons privilegie les documents publies a partir de la seconde moitie 
des annees 80; 
- valeur scientifique et informationnelle des publications. 
1.3.2. Presentation du materiel documentaire. 
Le double souci d'eviter d'un cote tout element de subjectivite et de presenter en meme temps une 
palette aussi large que possible de differentes opinions sur le sujet choisi, nous a impose une logi-
que de 1'expose du materiel documentaire qui abonde de citations et de renvois aux publications 
reunies dans la liste bibliographique (voir III partie). 
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II. Analyse du sujet. 
Introduction. 
L'information a pris une telle ampleur dans notre vie qu'on a le droit de dire : "Qui tient 
1'information tient le pouvoir". L'information, et plus 1'acces a 1'information, est un element qui 
contribue au developpement humain, social et economique de la soeiete democratique moderne. La 
connaissance de 1'existence de Finformation, 1'utilisation, la maitrise et 1'assimilation de 
Vinformation generent le developpement de nouvelles competences qui a leur tour contribuent au 
progres de la societe. Pour assurer 1'infrastructure documentaire efficace qui est 1'ensemble de res-
sources, services et systemes documentaires les gouvernements se preoccupent de formuler une 
politique globale d'information. A la fois utilisateurs et createurs de Vinformation scientifique et 
technique, les universitaires sont en premier lieu concernes par la mise en place progressive des 
systemes d'information. Le but du travail present est d'analyser le role et la place des bibliotheques 
universitaires dans ce processus complexe. 
2.1. Politique publique d'information ; conception, discours officiels, realisations. 
2.1.1. Definition de 1'information scientifique et technique. 
Lusage du concept de 1'IST remonte probablement a 1'annec 1952, date a laquelle a ete cree le cen-
tre national de documentation sovietique - VINITI (Vsesoiuznyi institut nauchnoi i tekhnicheskoi 
informatsii). A partir de la, son usage s'etend pour qualifier des institutions des politiques nationa-
les. 
II nexistc pas de definition unique et pertinente du terme "information scientifique et technique" 
(IST). La celebre "Encyclopedia of Library and Information Science" ne la connait que comme un 
renvoi de 1'index (5) aux articles principaux. 
Selon M. DAHMANE, des definitions que donnent differents auteurs de ce concept, revelent "une 
conceptualisation insuffisante de son essence" (2, p. 104). Lanalyse semantique et syntaxique du 
terme "information scientifique et technique" mene 1'auteur a des conclusions suivantes : 
- 1'IST se refere a 1'information dont le systeme de communication est specifique a 1'egard du public 
recepteur (d'ou le synonyme d'information specialise) ; 
- 1'IST refere a 1'information necessaire a 1'activite de secteur socio-economique strategique (d'ou le 
synonyme d'information utile) ; 
- 1'IST designe 1'information traitee par un nouveau corps de professionnels de la documentation, 
utilisant pour ce faire des moyens informatiques. 
Lauteur etablit une correlation entre le coneept de 1'IST et celui de la documentation ; dans ce sens 
1'IST ne designe pas seulement un produit informationnel mais aussi une activite propre au systeme 
secondaire ou de documentation, elle designe alors toute la technologie d'acces a 1'information, la 
technologie ou 1'informatique est preponderante. 
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La definition restrictive du sigle IST utilisee en France correspond traditionnellement a une reduc-
tion de 1'information a ce qui est informatise. Mais, comme dit A.-J. TUDESQ, elle s'insere dans 
une conception plus large de 1'information scientifique et technique concernant la production, la 
mise en forme, la diffusion et 1'utilisation des informations concernant les sciences et les techni-
ques (36, p. 6). 
La nature dualiste et complexe de la notion de 1'IST fait l'objet de plusieurs travaux en matiere de 
1'information ; nous n'en citons que quelques exemples : "1'1ST est cumulative ; il semblerait que 
ce soit la sa veritable specificite ; le present integre ou additionne le passe" (1, p. 3) ; "l'IST n'est 
pas figee, elle est tout au contraire dynamique ; ... cette dynamique est essentielle car 1'informa-
tion est non seulement un besoin mais aussi un enjeu pour les acteurs de la communaute scientifi-
que" (99, p. 6 ) ; "1'IST - produit scientifique ou discours sur la science ? -... 1'IST procede de l'un 
a 1'autrc" (3, p. 103). 
J.-M. SALAUN met en relief 1'ambiguite de la notion de 1'IST que l'on peut traiter de plusieurs 
fagons : comme 1'histoire d'une innovation, technique et fonctionnelle mais aussi comme 
"1'ensemble des actions des pouvoirs publics en raison d'articuler 1'effort de recherche et le deve-
loppement industriel" (32, p. 501). 
2.1.2. Definition de la politique nationale d'information. 
La recherche bibliographique presente est centree autour de 1'aspect socio-politiquc du probleme. 
Nous n'envisageons pas de developper la question de la vulgarisation scientifique qui est un des 
axes de la politique publique en matiere de 1'IST ; voir, par exemple, 1'article de A.-J. TUDESQ 
qui tient a opposer les deux niveaux de 1'information entre scientifiques et utilisateurs techniques et 
celui s'adressant au public plus large ( 36, p. 7). 
Le concept de politique nationale en matiere d'IST varie beaucoup selon le contexte national dans 
lequel on 1'applique. Cela vient du fait que la definition des termes "information scientifique et 
technique" et "politique nationale "n'est pas encore arretee. V. MONTVILOFF definit le terme 
"politique d'information" comme "1'ensemble de decision, principes directeurs et accords qui tra-
cent une ligne directrice assurant le meilleur acces a cette information et sa meilleure utilisation" 
(27, p. 19). 
Le mcme auteur fait une analyse detaillee des objectifs des politiques nationales d'information, des 
methodologies et des procedures de 1'elaboration de ces politiques. II considere que le postulat de 
base sur lequel repose toute politique nationale globale relative aux systemes et services 
d'information est le suivant : un systeme economique social et politique est plus performant s'il 
dispose d'un mecanisme qui permette d'avoir acces au moment voulu a des donnees et a une in-
formation actualisces, pertinentes et fiables (28, p. 11-12). La formulation d'une politique natio-
nale d'information aboutit a la definition d'une strategie qui comprend les etapes suivantes : 
- conception d'un plan d'action pour la mise en place et 1'exploitation de services et de systemes 
d'information pleinement integres au plan national de developpement du pays ; 
- lancement de programmes d'information coordonnes et integres au plan d'action ; 
- mise en oeuvre de projets relatifs a 1'information ; 
- fonctionnement optimal des services et systemes d'information. 
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2.1.3. Politique nationale frangaise d'information scientifique et technique. 
Les discussions autour du concept de la politique d'information scientifique et technique et sa mise 
en pratique en France se caracterisent par un eveil tardif. On divise traditionnellement son histoire 
en trois periodes : 
- 1950 - 1975 : "prise de conscience" ; 
- 1975 - 1985 : "une politique publique" ; 
- 1985 - ... : "des desillusions" (32, p. 501). 
D'apres S. CACALY, la politique d'information en France se decompose en trois etapes suivantes : 
"temps de reconnaissance" (de la fin des annees 50 jusqu'a la creation en 1973 du Bureau national 
de 1'information scientifique et technique ; la seconde periode - celle de la mise en place de l'in-
frastructure - sacheve en 1981 ; la derniere phase est liee a l'instauration de ce qu'on appelle 
"Vindustrie", ou "marche" de Vinformation (9, p. 129). 
Si la chronologie peut varier chez differents auteurs, 1'idee de "1'evolution cyclique" reste. Or chez 
Y.-F. LE COADIC et S. CHAMBAUD on peut lire : "The political history of STI in France has 
undergone the cyclic evolutions of political histories : birth, growth and crisis" (21, p. 478). 
2.1.4. "Prise de conscience" : 1950-1975. 
Les decisions prises en matiere de 1'IST au niveau national aux Etats-Unis ont donne a ce pays "une 
avance considerable, quand ce n'est un monopole, en information scientifique et technique" (39, p. 
228). Le fameux rapport Weinberg, la premiere analyse au monde consacree a Velaboration d'une 
politique de 1'information, a montre qu'un des atouts les plus importants pour accroitre Vefficacite 
de Veffort national en science et en technologie est la capacite de communiquer les informations. 
Certains auteurs considerent cependant que 1'initiative de Vclaboration du concept de la politique 
informationnelle vient de 1'Union Sovietique qui ayant lance en 1957 le premier satellite, a incite 
des recherches accelerees dans le domaine de 1'IST aux Etats-Unis et en Europe. Dans Varticle de 
Y.-F. LE COADIC et S. CHAMBAUD on lit : "French Scientific and Technical Information has 
Russian origins /" (21, p. 473). 
Les annees 60 ont vu naitrc plusieurs debats sur une organisation nationale de la circulation de 
1'IST en France qui ont debouche sur les decisions importantes prises au niveau gouvernemental 
visant a creer la stracture du futur systeme. Cette periode se caracterise par le terme "explosion" 
("explosion d'information") qui designe "la croissance exponentielle de la science et de ses prolon-
gements : decouvertes, innovations, connaissances, informations specialisees" (7, p. 10). 
Le phenomene "dcxplosion d'information", ses eonsequences pour la societe et le deploiement 
intemational des ressources documentaires de la science sont les themes centraux de 1'etude de 
VUNESCO sur le Systeme mondial de 1'information publiee en 1971 (38). Le rolc de 1'IST est de-
fini en tant que ressource essentielle du developpement economique et culturel. Un des facteurs les 
plus importants du progres est le controle de 1'IST ; la notion du progres dans ce contexte se con-
fond avec le transfert du savoir. Les services d'information traditionnels - les revues scientifiques, 
les centres de documentation, les bibliotheques, ont eprouve des difficultes a s'adapter rapidement 
aux besoins d'information evolues et pourtant 1'existence d'un systeme performant de bibliotheques 
doit etre reconnu comme une des conditions du transfert de 1'IST dans les temps modemes. 
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Les recommandations du Comite d'etude portent sur un certain nombre de taches auxquelles les 
gouvernements devraient accorder leur attention, pour creer un environnement institutionnel favo-
rable au traitement et transfert de l'IST : planification et coordination de l'activite des services d'in-
formation scientifique, politiques de cooperation visant a integrer 1'activite de tels services au ni-
veau le plus eleve etc. Une serie de recommandations concerne en particulier 1'efficacite des biblio-
theques scientifiques. 
La premierc periode de la formation de la politique publique en matiere de 1'information ("temps 
de reconnaissance") dont le leitmotiv etait de renforcer 1'independance nationale menacee par l'ac-
tivite toujours croissante des Etats-Unis, trouve son aboutissement dans la creation en 1973 du 
Bureau national de l'Information scientifique et technique (BINST). Le BNIST avait pour missions 
de : 
- proposer au gouvernement les orientations d'une politique nationale dans le domaine de 1'IST ; 
- preparer les mesures tendant a la mise en oeuvre de cette politique ; 
- suivre 1'execution des mesures prises par le gouvernement; 
- coordonner 1'action des organismes constituant le reseau national d'IST frangais ; 
- promouvoir toute action d'interet commun susceptible de renforcer les moyens d'informations 
scientifiques et techniques ; 
- susciter, dans le cadre de la politique nationale de 1'IST, les recherches en sciences de 1'informa-
tion etc. 
D'apres M.WOLFF-TERROINE, le BNIST a cherche a definir quelques grands principes d'action : 
creer ce qui correspond aux besoins urgents, mettre en place des outils permettant une coordina-
tion, avoir une bonne photographie de la France de 1'information, definir une politique nationale 
tenant compte du contexte international, donc, "essayer de trouver des creneaux dans lesquels la 
France pourrait jouer un role de leader" (39, p. 229). 
2.1.5. Mise en place des premieres politiques d'information : 1975-1985. 
A la fin des annees 70 "1'Europe se mobilise", selon 1'expression de M.WOLFF-TERROINE (39, p. 
229) devant le phenomene de 1'acceleration brutale de 1'activite des Etats-Unis dans le domaine 
dlnformation. La France qui disposait deja dans une certaine mesure, d'une infrastructure organi-
see a pu assez rapidement mettre en oeuvre les mesures qui lui permettrait de resister a cette pres-
sion exterieure. Une mission d'orientation de la politique nationale d'information a ete confie a 
P.Aigrain dont le rapport, presente en 1978 montrait en particulier les dangers du monopolisme 
americain en matiere de banques de donnees. II mettait un accent sur la mauvaise situation des 
bibliotheques frangaises. 
D'apres J.-M.SALAUN, les orientations politiques de la deuxieme periode dont Vacteur principal 
au niveau national etait la Mission Interministerielle d'Information Scientifique et Technique 
(MIDIST) creee en 1979, ont change : "c'est la prise en compte ...des themes de la societe postin-
dustrielle et du role qu'y jouent 1'information et ses services" (32, p. 502). La MIDIST oriente sa 
politique sur la fondation du Serveur national Questel, sur 1'initiation a la crcation des banques de 
donnees, sur le developpement de la telematique. Cest une epoque de reflexions sur la necessite 
d'elaborer des politiques de cooperation entre les etablissements afin d'assurer le partage des res-
sources documentaires, sur le positionnement du corps professionnel. 
Dans le cadre de la politique nationale du developpement de l'IST etait cree en 1978 VAgence uni-
versitaire de documentation et d'IST (AUDIST) - un centre technique de cooperation interdiscipli-
naire entre les bibliotheques dependant du Ministere des Universites ayant pour mission de deve-
lopper 1'accessibilite a la documentation primaire et gerer les reseaux de banques de donnees rele-
19 
vant du Ministere. UAUDIST a soulignc le role important qu'avaient 1'informatisation des biblio-
theques et la diffusion de l'IST. 
Ce n'est que dans les annees 80 que les bibliotheques frangaises, et en particulier les bibliotheques 
universitaires, ont pu intervenir en tant quacteurs importants de la politique publique de 1'IST. Les 
pouvoirs publics procedent a une stracturation du dispositif : 1'AUDIST devient en 1982 la Direc-
tion des Bibliotheques du Ministere de 1'Information Scientifique et Technique (DBMIST) qui 
d'apres J.-M. SALAUN, a permis pour la premiere fois de "reunir les bibliotheques et l'IST" (32, p. 
504). 
Uanalyse exhaustive des missions de la DBMIST est faite par P. CASSEYRE et C. GAILLARD 
dans leur ouvrage consacre aux bibliotheques universitaires (45, p. 56-57). Cetait en particulier : 
- l'organisation de la documentation dans VUniversitc ; 
- la creation et le developpement de bases de donnees ; 
- la modemisation de la gestion des bibliotheques par une informatisation complete ; 
- une structuration du reseau documentaire dans son entier par 1'acces aux documents grace : 
1. a lapoursuite de 1'implantation des Centres dacquisition et de diffusion de 1'information 
scientifique et technique (CADIST); 
2. a la creation et au developpement des catalogues collectifs ; 
3. a 1'amelioration de la messagerie electronique destinee au pret entre bibliotheques ; 
- la poursuite de la formation des professionnels et des utilisateurs avec l'installation des Unites 
regionales de foraiation et de promotion pour 1'IST (URFIST); 
- la creation du Serveur universitaire national pour l'IST (SUNIST) a l'Isle d'Abeau ; 
- le developpement de 1'IST de 1'origine universitaire par : 
1. la creation de banques de donnees de recherche ; 
2. la promotion de 1'edition univcrsitaire et notamment la rcalisation du Cataloguc automatise 
des publications d'originc universitaire (CAPOU), du fichier central des theses (Teletheses); 
3.1'edition electronique ; 
- l'adaptation de 1'edition scientifique et technique a la demande et une mcilleure communication 
entre etablissements par: 
1. la telematique universitaire ; 
2.1'installation de studios daudioconference ; 
3. 1'amelioration de 1'acces aux banques de donnees par 1'utilisation du vidcodisquc dans le 
cadre de 1'enseignement assiste par ordinateur ; 1'extension du ticket moderateur permettant - en 
vue d'aide a 1'interrogation des banques de donnees - de fournir a 1'utilisateur un financement par-
tiel sur un serveur frangais. 
Daprcs S. CACALY, cette structure, apprehendant l'IST dans sa globalite pouvait mettre en oeu-
vre une politique coherente ou le soutien a la production de banques de donnees est accompagne 
d'une aide a leur utilisation, le tout sappuyant sur un programme de modernisation des outils do-
cumentaires des universites (9, p. 131). 
2.1.6. La crise de la politique nationale d'information. 
Les annees 80 ont ete marquees par la crise de la politique nationale de 1'IST. D'apres M. WOLFF-
TERROINE, deux facteurs sont responsables du recul de la politique frangaise en matiere de l'in-
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formation : "Nous n'avons pas encore eu notre rapport Weinberg et nos dirigeants au plus haut ni-
veau n'ont pas encore compris le role de 1'information professionnelle dans et pour le developpe-
ment de notre societe ; dautre part, 1'absence ou 1'insuffisance de coordination entre les diverses 
structures gouvernementales est nefaste" (39, p. 232). 
En analysant les principales orientations d'une politique de l'information pour l'Europe, G. AN-
DERLA pose la question de savoir si la France est institutionnellement preparee a adopter la nou-
velle strategie qui pourrait embrasser les fonctions et les activites, jusqu'ici distinctes, dmforma-
tion, de documentation et d'archivage : "Pour des raisons historiques les banques de donnees et les 
serveurs, les centres de documentation et les bibliotheques ... ne relevent pas en general d'une 
meme autorite de tutelle, mais de ministere qui poursuivent souvent des politiques divergentes, 
voire opposees" (7, p. 11). 
Selon Y.-F. LE COADIC et S. CHAMBAUD, la politique nationale de l'IST est entree a cette epo-
que dans toute une serie de conflits qui ont determine son declin : avec la politique de la defense de 
la langue frangaise, avec la politique de la communication de la science, avec la politique de la 
popularisation de la science et de la technologie (21, p. 474). 
Les debats se deroulent dans la presse professionnelle sur les dangers du delaissement de la politi-
que de 1'information. D'apres TIRESIAS, l'IST, composante essentielle de la recherche scientifique, 
est un enjeu et un temoin du developpement economique, technique et culturel du pays. Loffre de 
banques de donnees en sciences humaines fait preuve incontestablement de la domination des pro-
duits americains "avec leur culture, leur mode de pensee et leur vision du monde" (34, p. 15). II y 
avait la une risque de perte d'identite culturelle qui resulte de la perte de la langue fran§aise 
comme langue scientifique. 
F. LAPELERIE, par contre, tient a 1'idee de 1'universalisme de la science ; il ne faut pas considerer 
la diffusion de la connaissance du point de vue "nationaliste", mais etudier les solutions collectives 
et multinationales (39, p. 39). 
Suite a ces tendances nefastes, en 1989 la DBMIST a ete demantelee, seule la partie concernant les 
bibliotheques universitaires etant conservee et integree comme sous-ensemble d'une autre direction 
du meme ministere, la Direction de la programmation et du developpement universitaire (DPDU). 
Cette demarche des pouvoirs publics a provoque une large discussion dans les milieux profession-
nels ; les uns en voyaient 1'effondrement des "dernieres bastilles" qui permettrait "le developpe-
ment harmonieux et decentralise des bibliotheques et de l'IST" (15, p. 76-77) ; les autres le consi-
deraient comme un temoignage de "1'absence de ligne politique et de coordination a 1'echelon na-
tional" (9, p. 131). 
Le demantelement du Serveur universitaire national pour l'IST a confirme la politique de delaisse-
ment ou plutot 1'absence de la politique des pouvoirs publics frangais a 1'egard de 1'IST. 
En 1989 un groupe de projet a ete eree dont le but etait de proposer au gouvernement une politique 
en matiere de 1'IST. Le rapport du groupe (Rapport Mayer) a ete presente en 1990 ; ces conclusions 
principales etaient les suivantes : la politique publique de l'IST doit se baser sur 1'analyse du mar-
che et de situation socioculturelle. Elle poursuit 6 objectifs : 
- inciter a la demande de 1'information ; 
- faciliter 1'acces a l'information ; 
- gerer le systeme de communication ; 
- appliquer la diffusion selective de Vinformation ; 
- impliquer tous les acteurs intervenants dans le domaine de Vinformation (21, p. 475). 
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Ces reflexions ont servi de base a 1'elaboration des principes du fonctionnement de la DPDU dont 
les missions ont ete definies autour de 3 axes principaux : 
- organiser la contractualisation des universites qui doivent pleinement integrer dans le dispositif 
informationnel; 
- concevoir et mettre en oeuvre un schema damenagement du territoire universitaire ("Universite 
2000"); 
- aider les etablissements denseignement superieur amoderniser leur gestion. 
D. RENOULT a justifie la necessite des modifications structurelles de la fagon suivante : "II deve-
nait contradictoire de maintenir une direction de tutelle pour les bibliotheques et pour 1'information 
scientifique, alors que la loi de 1'enseignement superieur ... place les bibliotheques sous 1'autorite 
des presidents dUniversite..." (105, p. 254). Sa vision de la politique nationale en matiere de 1'IST 
est tres optimiste : "Les politiques publiques d'aide a 1'information scientifique et technique sont 
partout en pleine evolution ". 
2.1.7. Les annees 90; nouveau dispositif, nouvelles structures. 
D apres J.-M. SALAUN, en raison de restructurations du dispositif international. on ne discute plus 
1'independance nationale ; ce sont les questions de lelargissement europeen, du retrecissement sur 
1'entreprise, la transformation des metiers qui sont a 1'ordre du jour. Linformatisation de la societe 
est en grande partie realisee, 1'informatique "apparait comme un outil permettant un meilleur ser-
vice traditionnel et non plus comme une revolution ebranlante..." (32, p. 508). 
En janvier 1993 le Haut Conseil et le Comite de coordination de l'information scientifique et tech-
nique ont ete crees, le premier ayant pour missions de preparer les decisions du gouvernement en 
matiere de la politique nationale de 1'information, de proposer toute mesure pouvant contribuer a la 
protection de l'IST nationale et a sa valorisation a 1'etranger, a ameliorer la diffusion de celle-ci, a 
la definition de la politique documentaire. La mission du Comite est d'assurer la coordination entre 
les divers acteurs publics intervenant sur les questions de 1'IST et de veille technologique. II doit se 
preoccuper de la definition d'une politique nationale de 1'offre de banques de donnees, des condi-
tions de participation frangaise aux reseaux internationaux et europeens d'IST, de la sensibilisation 
et de la formation a 1'utilisation de 1'IST. 
Conformement a la logique de la reorganisation du dispositif national en matiere de l'IST la Di-
rection de l'information scientifique et technique et des bibliotheques (DISTB) du ministere de 
1'Enseignement superieur et de la recherche a succede a la DPDU. Cette direction federe en parti-
culier deux structures qui jusqu'a present etaient separees mais complementaires - la Delegation a 
1'Information Scientifique et Technique, et la Sous-direction des bibliotheques. 
Comme a dit D.RENOULT dans son intervention au Congres de 1'Association des bibliothecaires 
frangais a Chambery (1993), la fusion de la recherche et de Venseignement superieur au sein du 
meme ministere s'est traduite par la creation de deux directions generales. Dans le domaine de 
1'IST, la creation de la nouvelle direction a pour but de sensibiliser les bibliotheques universitaires 
et specialisees. Les orientations de cette nouvelle structure sont : la politique contractuelle, le ren-
forcement de 1'autonomie des universites, la deconcentration (104, p. 59). 
A part les problemes de la restracturation des organismes deja existants, 1'idee de la creation d'une 
nouvelle structure a ete lancee. II s'agit de VAgence bibliographique de VEnseignement superieur 
(ABES) qui a ete fondee en 1994. Placee sous la tutelle du Ministere de VEducation nationale, de 
VEnseignement Superieur et de la Recherche, elle reprend une partie des missions du SUNIST. 
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L'ABES est chargee de la mise en oeuvre du systeme universitaire, recense et localise les fonds 
documentaires des bibliotheques de 1'Enseignement superieur, gere et donne acces a 3 catalogues 
collectifs (Teletheses, CCN-PS, Pancatalogue), veille a la normalisation du catalogage et de l'in-
dexation, gere egalement le pret entrebibliotheques (PEB) et laliste dautorite Rameau. 
H est significatif que 1'ABES etait un des representants officiels de la France a la conference EU-
SIDIC (the European Association of Information Services) a Bologne (octobre 1996) que l'on con-
sidere comme "une occasion de rencontrer les partenaires publics et prives du monde d'informa-
tion, au niveau europeen" (95). 
2.1.8. La societe d'information emergente. 
Le developpement des technologies numeriques et des telecommunications conduit a 1'emergence 
d'une nouvelle societe basee sur la transformation des pratiques professionnelles, economiques. 
culturelles de meme que des relations entre les gens et les institutions. 
Dapres J. MICHEL, les questions que l'on doit se poser aujourd'hui sont celles de savoir si "nos 
societes traditionnelles sont preparees a une telle mutation de leurs modes de pensees, de commu-
nication et d'action ; ... les hommes sont ils sensibilises et formes a devenir des citoyens de cette 
nouvelle societe d'information ; est-on pret a participer a une nouvelle culture fondee sur une circu-
lation acceleree et elargie des informations, des idees et des connaissances ?" (25). Parvenir a une 
reelle infoculture necessite une mobilisation de tous les acteurs qui contribuent a cette nouvelle 
societe, y compris des bibliotheques, et en particulier, des bibliotheques universitaires qui sont 
appelees a jouer le role tres important d'information et de formation. 
A partir des annees 90 un nouvel objectif strategique de la politique en matiere de l'IST surgit -
celui des "autoroutes de 1'information". Le rapport G. THERY est consacre aux aspects economi-
que et politique de ce phenomene. La revolution de 1'an 2000 sera, a son avis, celle de 1'informa-
tion pour tous et elle se caracterise par le developpement de la "numerisation totale" qui permet 
1'apparition du nouveau concept des "autoroutes de l'information". Lance par la premicre fois par 
A1 Gore, il annonce "le deblocage d'une situation de penurie generalisee" (33, p. 16) due a 1'aug-
mentation des volumes de Vinformation transmises qui est confrontee aux limitations physiques et 
aux limitations d'intelligence des reseaux. Ce phenomene est plus quune revolution industrielle; 
selon G. THERY, c'est "un defi universel" qui necessite une strategie de mobilisation de tous les 
moyens au niveau national. Les bibliotheques sont directement concernees par les perspectives de 
deploiement des autoroutes de 1'information qui devraient modifier la situation de la "disproportion 
evidente entre Vimportance et la richesse des informations disponibles... et les possibilites d'acces 
relativement restreintes a ces gisements [de la connaissance]" (33, p. 75). 
11 est evident que les technologies nouvelles ne peuvent pas donner des reponses a toutes les ques-
tions sociales, politiques et economiques, mais par contre le nombre de problemes se multiplie au 
fur et a mesure de cette evolution. 
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2.2. Bibliotheques universitaires; lieux privilegies de liST ? 
2.2.1. Bibliotheques dans les universites. 
Selon P. CASSEYRE et C. GAILLARD, les BU ont "une histoire et un destin intimement lies a 
eeux des universites" (45, p. 5) ; les BU ont toujours ete considerees comme des structures com-
' munesdelUniversiteetsesontefforceesd'accompagnerlevolutionde 1'enseignementenFrance. 
N. PINEDE considere que "d'un point de vue traditionnel, le modele Bibliotheque represente la 
figure emblematique du systeme d'information et de communication de documents sur le territoire 
de 1'Universite" (99, p. 6). Cependant elle est convaincue que 1'histoire des universites frangaises 
d'une part et celle des bibliotheques universitaires, d'autre part, "ont represente pendant plus d'un 
siecle deux histoires differentes" (99, p. 8). 
2.2.2. Les premiers changements de la politique pour les BU. 
Le premier texte concernant lcs BU est un arrete ministeriel de 1855 creant. dans chaque universi-
te, une bibliotheque centrale, placee sous 1'autorite du recteur afin de regrouper en une seule biblio-
theque les bibliotheques speciales des diverses facultes. 
Ce n'est qu'en 1968 que les BU ont vecu le premier changement notable depuis leur creation dont 
les principes ont ete determines par la loi dorientation Edgar Faure qui a souligne l'importance de 
l'elaboration et de la transmission de la connaissance, du developpement de la recherche et de la 
formation. Les BU avaient desormais une mission d'orientation, detude, de recherche et densei-
gnement bibliographique et documentaire. (45, p. 12) 
Les annees 1970 ont vu des transformations profondes dans les relations des bibliothecaires avec 
leurs fonds documentaires de meme qu'avec leurs lecteurs, engendrees par 1'arrivee de 1'ordinateur. 
Les BU ont rapidement choisi un axe de developpement des techniques modernes et des telecom-
munications et ont pu "s'inserer dans la construction en cours d'une infosphere" (80, p. 569). 
L'acces aux banques de donnes est devenu une mission de base, et les catalogues informatiques ont 
ete toujours congus pour une diffusion sur le reseau. 
En 1971 le Bureau pour 1'automatisation des bibliotheques (BAB) a ete fonde avec comme premier 
objectif de preparer un plan national pour leur automatisation. Dans le cadre des projets du BAB 
les BU ont toujours privilegie des orientations suivantes : 
- les catalogues collectifs. 
- la generalisation de 1'acces aux banques de donnees en favorisant 1'acces a distance aux docu-
ments, 
- les catalogues en ligne, 
- le developpement des reseaux de communication etc. (45, p. 17). 
Au cours des annees 1970, les BU ont connu de graves difficultes. Elles ont vu leurs moyens s'ef-
fondrer au moment ou souvraient de nouveaux equipements. En analysant les causes de lacrise du 
modele traditionnel de la bibliotheque universitaire, H. COMTE met en relief les facteurs sui-
vants : 
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- 1'erosion du principe d'actualisation. Le systemc d'acquisition dans les bibliotheques universitai-
res a ete mis en cause en fonction des restrictions budgetaires dues au dereglement du mecanisme 
economique de 1'Etat; 
- le declin du principe dunite. Ce principe s'exprime de dcux fagons distinctes: d'une part les bi-
bliotheques universitaires considerees a 1'origine comme detentrices uniques des ressources docu-
mentaires des universites. sont confrontees a Vapparition doffres concurrentes. On voit se multi-
plier au sein des universites des bibliotheques de specialite ce qui temoigne des limites de la con-
ception d'une bibliotheque encyclopedique unique, capable de satisfaire l'integralite des besoins 
informationnels de ses utilisateurs. On assiste a la naissance d'un nombre de bibliotheques de 
proximite aupres des facultes et departements. Ce phenornene revele n'est pas tant 1'augmentation 
des collections des bibliotheques universitaires que 1'apparition des difficultes d'acces qui resultent 
de la saturation de la capaeite daccucil. de leloignement des locaux denseignement, de 1'inade-
quation de 1'offre etc. Parallelement a 1'emergence de cette concurrence externe le modele tradi-
tionnel s'est affaibli du point de vue de son unite interne: les bibliotheques universitaires se sont 
subdivisees en section facultaires qui tendaient a fonctionner comme bibliotheques indepen-
dantes ; 
- les dysfonctionnements issus du principes d'exclusion du champ dc 1'autonomie universitaire. La 
bibliotheque universitaire traditionnclle etait compatible avec "un systeme universitaire stable, 
faiblement croissant et peu autonome" (53, p. 20). Ce modele a ete perturbe par 1'evolution radicale 
du contexte universitaire (la diversification des programmes d'etudes, la specialisation des etablis-
sements et, comme consequence, la diversification des besoins documentaires des lecteurs). 
Les bibliotheques universitaires ont atteint le plus bas de la courbe en 1981, au moment ou P. 
VANDEVOORDE a ete charge d'un rapport sur les bibliotheques en France. 
D'apres P. CARBONE, le rapport mettait au centre la dualite du systeme documentaires des uni-
versites : "... a cote de bibliotheques universitaires en difficulte et ressenties comme exterieures a 
rUniversite, proliferaient des bibliotheques jugees plus conviviales, plus proches des etudiants et 
des enseignants..." (44, p. 46). En plus, ce systeme ne garantissait pas la couverture complete des 
besoins documentaires d'une discipline au plan national. 
Pour remedier a cette situation, il etait propose de reunir l'ensemble en creant dans chaque uni-
versite un service de la documentation et des bibliotheques qui combine direction unique et decen-
tralisation de la gestion. Ce reseau documentaire local etait appele a s'integrer dans un reseau na-
tional largement informatise, articule autour de centres documentaires specialises et ayant vocation 
nationale dans un secteur determine. 
Dans ce contexte et suite aux demarches de 1'International Federation of Library Association 
(IFLA) en faveur du controle bibliographique universel (CBU) le Ministere de 1'Education natio-
nale a procede des 1980 a la creation des Centres dacquisitions et de diffusion de 1'information 
scientifique et technique (CADIST). Chaque pays s'est trouve devant 1'obligation de reunir ses pro-
pres publications pour repondre aux demandes provenant de 1'etranger et, de 1'autre cote de presen-
ter au niveau de la collectivite scientifique nationale une selection de la litterature etrangere. Au 
niveau national 1'objectif etait de creer un systeme "assurant la necessaire complementarite des 
bibliotheques pour 1'cnsemble des operations de la chame documentaire" (45, p. 44). C'est le mo-
dele allemand avec une repartition de plus d'une centaine de secteurs entre differents organismes 
documentaires qui a ete choisi. 
D'apres B. VAN DOOREN, la mission de diffusion de documents a 1'ensemble de la communaute 
scientifique est un des apports du dispositif des CADIST a la recherche. La bibliotheque souhaitant 
devenir CADIST prend 1'engagement de s'ouvrir a 1'ensemble de la communaute des chercheurs par 
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un large acces a ses collections et la fourniture de documents, donc, integre dans le reseau de BU 
qui permet aux universites de "mieux revendiquer leurs competences au plan national et de mieux 
les valoriser aupres de leurs interlocuteurs institutionnels ou prives" (103, p. 229). Les bibliothe-
ques qui font partie de ce reseau beneficient en priorite du programme de conversion informatique 
de leurs catalogues mis en oeuvre par 1'Etat. 
Le developpement du reseau des CADIST s'accompagne de la volonte d'inciter les BU a garder la 
maitrise de 1'acces aux documents et de limiter leur dependance a 1'egard des autres fournisseurs 
d'information. 
2.2.3. La loi sur l'enseignement superieur du 26 janvier 1984. Les SCD. 
Pour la premiere fois en France la loi du 26.01.1984 a fait apparaitre la diffusion de la culture et de 
l'IST parmi les missions des etablissements denseignement superieur. En application de ce texte le 
decret du 4 juillet 1985 a defini un nouveau cadre pour la documentation universitaire. 
Suite a 1'application de cette loi les BU ont subi une transformation statuaire : elles sont desormais 
les services communs de la documentation (SCD). Le SCD a pour fonction la mise en oeuvre de la 
politique documentaire de 1'universite et la coordination des moyens documentaires. Ils sont appe-
les a gerer 1'ensemblc de la documentation, produire et diffuser 1'information, former les utilisa-
teurs, evaluer les services offerts aux usagers, cooperer avec tous les centres documentaires par la 
participation a des catalogues collectifs. 
Malgre des decisions prises au niveau national, la situation des bibliotheques frangaises et notam-
ment en matiere de l'IST, reste critique dans les annees 1980. Des rapports et des articles-bilans se 
multiplient pour attirer 1'attention des pouvoirs publics aux problemes des BU (1981 - rapport 
Vandevoorde, 1985 - rapport Gattegno-Varloot). 
Le rapport GATEGNO-VARLOOT met en relief 1'insuffisance des efforts entrepris en matiere de 
1'IST (62). La loi d'orientation de 1968 etait muette sur l'IST et la documentation ; cependant l'in-
novation apportee par les nouveaux textes n'a pas ete soulignee ce qui sexplique, du point de vue 
des auteurs, par 1'absence d'une vraie politique documentaire. Leur conclusion est triste : le mes-
sage contenu dans la loi de 1984 n'est pas passe dans la eommunaute universitaire. 
La situation sinistree des BU frangaises et surtout, par rapport a leurs homologues europeens a fait 
couler beaucoup dencre (voir, par exemple, 1'article de F. REITEL (102) avec le titre tres signifi-
catif : "Les bibliotheques universitaires en France et en R.F.A. : un fosse qui se creuse inexora-
blement"). 
Dans 1'article consacre aux problemes de la bibliotheque de la Sorbonne, son directeur C. JOLLY 
se pose la question : "Comment, dans un pays qui est encore un grand pays de culture, ... dans un 
pays qui dit si volontiers que la recherche est la matiere premiere d'aujourd'hui et de demain, a-t-on 
pu en arriver la ?" (73, p. 95). 
Tout en soulignant le role des BU comme des lieux privilegies dacces a 1'IST, et les avantages des 
"noeuds strategiques dacces a une information" qui sont les SCD, G. LOSFELD constate que ces 
derniers sont loin d'etre de "veritables maisons de l'IST, cooperant avec 1'environnement economi-
que local et regional, les agences regionales pour 1'IST" (22). II insiste sur la necessite de constituer 
un reseau de centre IST et de mettre en place une politique coherente d'articulation entre fonctions, 
leur niveau d'operationnalite et leurs ressources, une vraie politique de sensibilisation a l'IST. 
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2.2.4. Le rapport MIQUEL. 
Vers la fin des annees 1980 la necessite d'un effort global concernant 1'ensemble des BU est deve-
nue evidente. Une mission sur les BU a ete alors confiee a A. MIQUEL dont le rapport presente en 
1988 analysait les donnees et preconisait les orientations d'une nouvelle politique en matiere de 
l'IST pour les BU. 
D'apres A. MIQUEL, la formation et 1'incitation a la recherche, qui sont les fonctions primordiales 
des BU, saverent compromises et parfois inexistantes ; "ne pas assurer les bases du savoir, c'est en 
reporter, en fractionner, voir en interdire 1'acces, et la nation se perd en laissant perdre chaque par-
celle de force individuelle de recherche" (91, p. 11). Au niveau international, la France risque 
detre "le parent pauvre de 1'Europe, il y va de la survie de la langue frangaise, du patrimoine et des 
traditions". Labsence de toute politique en matiere de la documentation et l'IST peut conduire a 
"une segregation entre les detenteurs de la culture, d'IST ... et d'autre part, des "illettres" de la so-
ciete technicienne de demain" (91, p. 63). 
Chaque bibliotheque universitaire doit etre : 
- une bibliotheque de 1 et 2 cycle pour les disciplines fondamentales ; 
- sous certaines conditions, une bibliotheque de 3 cycle et recherche ; 
- eventuellement, un pole, au niveau national, pour des secteurs specialises de documentation ; 
- un element du systeme global d'information bibliographique, source de demande d'information. 
La specificite des BU est dans leur double fonction dlnformation et de formation des etudiants. 
L'auteur met en relief le rdle des nouvelles technologies dans les BU qui transforment la bibliothe-
que d'aujourd'hui en association d'une bibliotheque reelle, offrant un libre acces des documents de 
base, et d'une bibliotheque virtuelle, composee de banques de donnees. La strategie de cooperation 
des BU doit etre "un etat d'esprit" (91, p. 65). 
En ce qui concerne 1'IST, 1'objectif des BU doit etre la structuration et la diffusion de Vinformation 
visant a assurer Vacces universel aux connaissances. 
Dans le souci de dynamisation de Vacces universel a 1'information, Vauteur propose 2 grandes ac-
tions : 
- une dccentralisation concertee des initiatives et de moyens dans le cadre de la nouvclle politique 
contractuelle ; 
- une modernisation des services de documentation ; "Vinformatisation acceleree des SCD doit etre 
1'une des priorites affichees du Ministere de VEducation nationale" (91, p. 32). 
Les conclusion du rapport A. MIQUEL ont ete precisees et developpees dans le document publie 
par la Direction de la programmation et du developpement universitaire du Ministere de 1'Educa-
tion nationale, de la Jeunesse et des Sports (42). La BU est definie comme un element essentiel de 
la politique scientifique et culturelle de Vuniversite, mais aussi de la ville et de la region. Elle doit 
donc participer a diverses missions de diffusion de Vinformation et de la connaissance. L'ouverture 
de la BU vers Vexterieur necessite le fonctionnement en reseau au niveau local, regional, national 
et international. 
27 
2.2.5. URFIST. 
Un des axes prioritaires pour les BU est la recherche documentaire. La ehame - recherche docu-
mentaire informatisee, localisation des documents, prets entre bibliotheques est devenue la struc-
ture normale de travail des BU. Depuis les annees 70 on est passe des recherches en differe prepa-
rees par les bibliotheques puis envoyees par courrier, a un acces direct a 1'inforaiation par 
1'intermediaire de terminaux. Pour sensibiliser les utilisateurs aux nouvelles technologies de 
Finformation on procede a la creation des Unites regionales de formation a 1'information scientifi-
que et technique (URFIST) qui visent a la formation a la recherche documentaire, a la promotion 
de ITST, a Fanimation culturelle scientifique et technique (80, p. 579). Pour soutenir 
Finterrogation des banques de donnees plusieurs campagnes ont ete lancees, notamment 
1'operation "ticket moderateur " qui avait pour but de compenser les tarifs eleves. 
Les missions des URFIST ont ete reexaminees a plusieurs reprises. Actuellement les URFIST et 
les SCD sont deux acteurs majeurs en matiere de formation a FIST. En ce qui concerne les SCD 
cette orientation constitue desormais une des priorites, des lors que leurs usagers doivent faire face 
a un foisonnement de ressources documentaires, a la generalisation des consultations a distance et 
a la mise a disposition de nouvelles technologies et de nouveaux supports. 
2.2.5. La politique de contractualisation. 
La nouvelle forme juridique (SCD) a regu un reel contenu grace a la mise en place de la politique 
contractuelle qui, dapres P. CARBONE, "a marque une mutation profonde des relations entre 
etablissements et Vadministration centrale" (103, p. 77). Elle se prete a une definition nouvelle des 
missions des BU : elle convient a des evolutions des structures de la documentation et permet de 
mieux adapter des services rendus a la demande. 
Le rapport A. MIQUEL s'est inscrit pleinement dans cette logique : "Decentraliser implique 
dabord que le developpement de 1'IST ne soit pas laisse a la seule initiative des administrations. II 
s'avere indispensable de faire des universites ... les principaux moteurs de la renovation documen-
taire" (91, p. 30). 
Les principes de la decentralisation et de la contractualisation ayant pour but "d'integrer totalement 
les BU dans la vie scientifique des etablissements" sont desormais a la base de la politique de 1'etat 
par rapport des BU (74, p. 496). Dapres N. PINEDE, ces reformes s'inscrivent dans les grands 
mouvements de decentralisation et de deconcentration qui ont marque les annees 1980 et 1990. La 
politique de la contractualisation et le developpement du partenariat entre 1'Etat, les universites et 
les regions, "la remodelisation structurelle des services de la documentation, ainsi que leur reposi-
tionnement au sein du groupe universitaire representent des effets de Vevolution des politiques 
publiques en termes de decentralisation des pouvoirs et des moyens" (99, p. 8). 
Les principes de cette politique sont developpes par D. RENOULT dans Varticle fondamental en 
matiere de Vintegration des BU et 1'IST (105). Laction de 1'Etat relative a 1'IST s'est reorientee : 
apres une periode de creativite et deuphorie dans le domaine des banques de donnees, on est par-
venu a un moment ou une evaluation devient indispensable ; les questions de commercialisation, 
dexportation, daudience prennent de plus en plus d'importance. 
En ce qui concerne la strategie des BU dans le domaine de VIST Vauteur insiste sur la necessite de 
"privilegier Vincitation a la demande, la formation, plutot que de continuer a aider 1'offre" (105, p. 
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256), Ce postulat a ete conteste par TIRESIAS et F. LAPELERIE, Le premier auteur trouve que la 
politique d'incitation a la demande proclamee par D. Renoult, mene au financement de 1'offre 
etrangere, sans permettre a 1'offre nationale de se developper ("une nation cliente, subissant le mar-
che, une nation dependante"; 35, p. 41). F. LAPELERIE quant a lui qualifie cette tendance comme 
"un refus volontaire daider la creation de banques de donnees frangaises, soit que leur qualite et 
leur perennite laissent a dcsirer" (19, p. 37). 
Uarticle fondateur de D. VARLOOT ecrit en 1991 (117) dans lequel il fait une revision de ce qui 
a ete ecrit sur le meme sujet en 1983 (116) trace les tendances et les perspectives des bibliotheques 
de demain. Les bibliotheques qui disposent de trois techniques revolutionnaires - telecopie, station 
de lecture active et concentration de 1'information, sont prises dans un flot informationnel. Leur 
objectif est de savoir le maitriser, canaliser et delivrer a 1'utilisateur dans une fiole contenant un 
produit fini - 1'elixir alchimique d'information. L'auteur met un accent particulier sur la democrati-
sation de 1'acces a 1'information ou le role de 1'Etat est essentiel en tant que promoteur. Cet acces 
doit etre assure par la mise en place des nouvelles technologies. 
En reponse a ses hypotheses optimistes, F. LAPELERIE presume que les nouveaux outils sont 
capablcs de changer 1'approche technique, mais ils ne changent rien aux problemes fondamentaux 
que rencontrent 1'utilisateur et la bibliotheque. Ces problemes sont d'une part la nature des besoins 
en informations des utilisateurs et la fagon dont cette information est utilisee, et d'autre part la na-
ture et la qualite d'information, la forme sous laquelle elle est structuree, presentee et donc acces-
sible. Uauteur remarque, que 1'information n'est pas du domaine quantitatif et 1'esprit humain ne 
fonctionne pas comme un lecteur de CD ROM. Par contre, un passage qualitatif suppose une or-
ganisation differente de 1'information - la creation de veritables bases de connaissances evaluees ; il 
ne suffit pas seulement de mettre a la disposition des utilisateurs une "fiole garnie delixir", mais " 
assurer un goutte a goutte en fonction de leurs besoins" (76, p. 183). 
Uauteur souligne que le developpement de produits informationnels est deja et sera de plus en plus 
dans les annees a venir dans les mains dentrepreneurs actifs en information qui, a son avis, "vont 
vider les bibliotheques" : "Dans la guerre economique de 1'information - car c'est une guerre inter-
nationale couteuse que se livrent deja les entreprises specialisees - les bibliotheques nauront sans 
doute ni la vocation, ni les aptitudes, ni les financements necessaires ..." (76, p. 185). 
2.2.6. Le fonctionnement en reseaux. 
Le souci principal des professionnels confrontes aux technologies nouvelles est de savoir gerer les 
outils informatiques permettant de meilleurs services. La mise des catalogues en ligne, la coopera-
tion par la recuperation de notices, le perfectionnement du systeme de fourniture de documents 
sont les objectifs strategiques des bibliotheques universitaires. 
Selon P. CARBONE, les bibliothcques de l'enseignement superieur, qui reunissent a peu pres la 
moitie du patrimoine documentaire public en France, sont une des "pieces mattresses de reseau 
national" (44, p. 58). Leur developpement est indispensable pour la consolidation de 1'ensemble du 
reseau documentaire frangais et pour 1'etablissement des echanges equilibres au plan europeen. 
Uintegration des BU est un processus complexe et parfois contradictoire. Comme a souligne B. 
DIZAMBOURG, le paradoxe des bibliotheques universitaires frangaises consiste en ce que "le 
besoin dautonomie y est aussi fort et aussi legitime que l'est 1'imperieuse necessite ... de se cons-
truire dans un rescau" (100, p. 52). 
Uanalyse de la situation des bibliotheques interuniversitaires faite par B. LECOQ, revele 1'affai-
blissement progressif de ces organismes et, plus generalement, des stractures interuniversitaires. 
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Uauteur pose la question de savoir s'il s'agit d'une turbulence ponctuelle, limitee aux seules BIU 
ou bien ce mouvement va-t-il setendre aux services communs de documentation des universites ; 
ce phenomene est-il interne aux "microcosme bibliotheconomique" ou bien reflete-t-il la crise ge-
nerale des universites frangaises ? E vient a la conclusion que nous sommes temoins d'une "crise 
paradoxale" : "Au moment ... ou les notions de reseaux et de partage sont devenues des lieux 
communs, on assiste a la dispersion des structures porteuses les plus aptes a les mettre en oeuvre" 
(84, p. 18). A son avis, c'est un signe de "l'atomisation" que Fon observe dans les bibliotheques de 
l'Enseignement superieur. 
H. COMTE considere que la necessite de 1'integration des bibliotheques universitaires dans des 
reseaux est incontestable. La question posee est de savoir jusqua quel point ces reseaux doivent 
etre mis en place et geres sous le controle des bibliotheques. On peut les considerer d'un cdte 
comme prolongement de leur mission naturelle ou au contraire comme un service exterieur fourni 
aux bibliotheques clientes. La question concrete est de trouver un equilibre entre les deux formules 
(53, p. 25). 
D'aprcs D. RENOULT, dans le nouveau contexte la question des reseaux de bibliotheques doit etre 
posee de maniere nouvelle. Le developpement des catalogues collectifs, du pret entre bibliothe-
ques, de la fourniture de documents font aujourd'hui 1'objet d'interrogation et de debats dans le ca-
dre d'un schema directeur informatique des reseaux de bibliotheques universitaires. Ces debats sont 
d'autant plus complexes que 1'avenir des reseaux de bibliotheques est un domaine problematique 
"dans lequel on dispose plus de predictions que de previsions et qu'en France le debat sur les insti-
tutions tend presque toujours a prendre le pas sur la realisation de projets" (103, p. 272). 
Les grandes priorites de la DPDU s'articule autour des programmes d'interet national qui visent a 
developper les services collectifs offerts par les BU et "qui concourent ensemble a ameliorer le 
dispositif national dacces a 1'information : le Catalogue collectif national (CCN), les actions d'in-
formatisation, le pret entre bibliotheques (PEB), Foudre et le Pancatalogue". 
Catalogue collectif national (CCN). Decidee par le Ministere de 1'Education nationale en liaison 
avec la Bibliotheque nationale, la mise en place d'un catalogue collectif national des periodiques a 
ete alors congu comme un projet federal fusionnant les catalogues collectifs principaux existants et 
associant toutes les bibliotheques acceptant les regles communes, quel que soit leur statut. Dans 
1'enseignement superieur, 1'ouverture du CCN a permis de creer les conditions d'une cooperation 
concrete entre bibliotheques universitaires, bibliotheques d'UFR, et bibliotheques de recherche. 
Pancatalogue. Le Pancatalogue, catalogue collectif des monographies que possedent les BU, a ete 
ouvert en 1991 et regroupait initialement les bibliotheques qui utilisaient OCLC comme source 
bibliographique. II se positionne comme un outil federant et valorisant les ressources des universi-
tes, des grands etablissements et des organismes de recherche au benefice direct de leurs usagers, 
et notamment comme un instrument de travail tres precieux pour le pret entre bibliotheque des 
ouvrages de recherche et peut etre considere comme l'un des elements constitutifs du futur Catalo-
gue collectif de France. 
Foudre. Le programme Foudre (Fourniture de documents sur reseau electronique) a ete mise en 
oeuvre a partir de 1990. II consistait a numeriser des articles de periodiques et a les envoyer par le 
reseau Numeris a 1'etablissement demandeur. D'apres C. FABREGUETTES, la fourniture de do-
cuments constitue un chatnon essentiel du processus dacces a 1'information. L'interet strategique 
de Foudre etait de permettre a la France de 'Vaffirmer comme un pays disposant d'une autonomie 
documentaire indispensable a sa recherche et capable dexploiter ses ressources au niveau interna-
tional en ayant une place reconnue dans le marche dinformation" (61, p. 240). Foudre a ete une 
premiere experience unissant la politique du Ministere charge de 1'Enseignement superieur a la 
technologie de Telesystemes et aux moyens de transmission de France Telecom. Le systeme a ete 
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arrete en juin 1992 en raison des problemes juridiques, techniques et financiers. Uexperience Fou-
dre a largement profite aux travaux de mise en place du projet pilote europeen EDIL (Electronic 
Document Interchange between Libraries) (voir 2.2.9). 
Developpe a partir du 1971 pour la Bibliotheque Cantonale et Universitaire de Lausanne, Sibil est 
un logiciel de gestion integre en reseau. D'apres M. PEZERIL, le reseau Sibil France devrait 
"s'inscrire dans le panorama de l'informatisation des bibliotheques et de prendre place parmi les 
acteurs de la creation de donnes en France" (96, p. 36). Suite d'une reflexion fondamentale sur 
levolution et le devenir du systeme, le projet d'un "nouveau Sibil" qui esquissait les contours de la 
"bibliotheque virtuelle", a ete propose mais rejete pour diverses raisons. Lauteur constate que 
"pour le reseau Sibil France, les consequences de 1'abandon du projet Sibil 2000 ne sont pas dra-
matiques, car les perspectives des BU s'inscrivent dorenavant dans le systeme national universi-
taire" (96, p. 38). 
D'apres M. PEZERIL, le reseau des BU en France est un des acteurs importants de 1'acces a l'in-
formation. La mise en reseau pour la production de donnees des BU reste 1'enjeu majeur de leur 
informatisation (96, p. 38). En analysant les options SIBIL et OCLC, 1'auteur constate quelles sont 
parfois pergues comme concurrentes. Elles procedent d'un meme objectif - la creation de reseaux 
pour la production de donnees ; la difference etant dans le concept de ce dernier. 
Initialement con$u comme une structure permettant de partager les taches de catalogage, OCLC est 
devenu l'un des plus importants reseaux informationnels du monde : il assure a present la fourni-
ture et le dechargement de references bibliographiques, le pret international, la fourniture de do-
cuments et 1'acces a 1'information documentaire. 
Les premiers accords de cooperation entre la DBMIST et 1'OCLC prevoyant 1'adhesion de toutes 
les BU frangaises a ce reseau bibliographique americain ont ete signes en 1986. G. ANDERLA 
analyse 1'aspect politique de la penetration de 1'OCLC en France dont 1'objectif initial etait de 
constituer a moindre frais un catalogue collectif national sur la base de notices portant le label 
OCLC. Son article, ecrit en 1989, reflete les inquietudes d'une partie des milieux savants et intel-
lectuels, qui en voyaient un danger pour 1'image de marque du pays et de la francophonie. L'au-
teur est convaincu que les accords DBMIST - OCLC "sonnent le glas de la politique de splendide 
isolement bibliotheconomique et bibliographique pratiquee depuis des decennies" (7, p. 15). Les 
BU frangaises ayant pour but de garder leur specificite, doivent rechercher de nouvelles formes de 
partenariat en matiere de l'IST ce qui ne doit pas servir de pretexte pour remettre en cause la colla-
boration avec 1'OCLC, mais son caractere dexclusivite. 
Lauteur insiste sur la necessite de "faire sauter les innombrables cloisons et meme la muraille ex-
terne", "abattre la bastille de l'information scientifique et technique" et passer a la politique 
d'integration, de developpement de la cooperation intra-europeenne (7, p. 11). 
Certains auteurs defendent la presence de 1'OCLC sur le marche dlnformation en France. Par 
exemple, O. GIRAUD et S .WALLER qui mettent en relief 1'importance de OCLC dans la pers-
pective d'acces a 1'information en texte integraux, considerent que les BU frangaises doivent, sans 
conceder a la culture anglo-saxonne, y trouver largement leur compte par 1'exploitation de 1'infor-
mation, par 1'utilisation dans les deux sens de ce "formidable reseau de communication", par la 
"complementarite de competences" (64, p. 111). 
2.2.7. Le systeme Universitaire. 
Les BU disposent d'un certain nombre d'applieations informatiques d'envergure nationale et fonc-
tionnant en reseau. Elles ont ete congues a 1'origine independamment les unes des autres. L'idee de 
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planification concertee des objectifs et des methodes concernant Vensemble de ces applications a 
servi de base du Schema directeur informatique des reseaux de bibliotheques universitaires, lance 
en 1992 par la Direction ministerielle chargee des bibliotheques de Venseignement superieur. De-
puis janvier 1996 la maitrise de Vouvrage du Systeme Universitaire (SU) qui etait auparavant sous 
la responsabilite de la Direction de 1'Information scientifique, des technologies nouvelles et des 
bibliotheques, est assuree par 1'ABES. 
Dans le numero special de VArabesques", qui est la revue de VAgence bibliographique de 1'ensei-
gnement superieur, C. JOLLY fait la presentation de la strategie et des objectifs du projet (70). A 
son avis, trois enjeux se dessinent: un enjeu politique, un enjeu de modernisation, un enjeu d'ave-
nir. 
On peut formuler 1'enjeu politique de la fagon suivante : la richesse des services de documentation 
des etablissements denseignement superieur ne repose pas seulement sur ce que chacun d'cux con-
serve en propre. Elle reside au moins autant dans le reseau qu'ils constituent et dans leur capacite a 
mutualiser leurs ressources, notamment par les catalogues collectifs et la fourniture a distance des 
documents. Dans ce contexte, il n'est pas indifferent de mettre en pratique un outil unifie garantis-
sant la lisibilite et la visibilite de la puissance documentaire de Venseignement superieur. 
L'enjeu de modernisation supposc d' offrir sur Internet a la communaute universitaire un acces 
convivial et unique a un nouvel outil informatise et a remplacer les logiciels vieillis. 
Pour Vavenir il est indispensable que ce nouveau dispositif soit evolutif et qu'il s'ouvre sur le signa-
lement des ressources electroniques et leur aeces a distance, que celles-ci fassent partie integrante 
du capital documentaire numerise d'une universite. 
L'aspect politique du probleme est le sujet de Varticle de M. MELOT. La faiblesse des outils col-
lectifs a longtemps ete "un handicap majeur pour le developpement des bibliotheques frangaises" 
(24, p. 1). Le rattrapage de ce retard risque d'etre devore par Vavancee des reseaux internationaux et 
des technologies d'information. On doit bien admettre que la mise en place du Systeme universi-
taire et du Catalogue collectif de France, meme s'ils sont bien articules 1'un sur 1'autre ne permettra 
pas a la France de depasser "le stade auquel les grands serveurs canadiens, neerlandais, britanni-
ques et americains sont parvenus depuis deja quelques temps". (A comparer, par exemple, avec 
Varticle de J. KESSLER , qui en opposant la France et les Etats-Unis en matiere de la politique 
d'information, part du fait que "ces deux pays sont les plus avances "sinon dans la mise en reseau 
de Vinformation en general, du moins en tant que leaders des mondes anglophone et non-
anglophone dans ce domaine" ; 18, p. 55.) L'auteur considere qu'il faut partir de ce constat realiste 
et en tirer des avantages qui peuvent etre apportees par la cooperation internationale. 
Du point de vue de la realisation pratique le futur systeme s'articule autour de deux axes principaux 
: un catalogue collectif national en ligne et un systeme de fourniture de documents a distance. Les 
possibilites de communication avec le futur Catalogue Collectif de France, dont le SU sera une des 
parties constituantes, devront etre particulierement developpees. 
La Note de presentation du Schema directeur informatique du reseau des BU determine 1'enjeu du 
futur systeme de la fagon suivante : "... une visibilite nationale et internationale des collections des 
bibliotheques universitaires et plus generalement des ressources documentaires des universites. La 
presence de ces donnees sur les reseaux internationaux est un enjeu culturel, un enjeu pour la fran-
cophonie, en enjeu politique donc." (110, p. 7). 
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2.2.8. Les perspectives des BU dans le contexte de la societe d'information. 
Lcs bibliotheques numeriques sont un phenomene non seulement teehnologique mais aussi eco-
nomique et social. Selon M. GALLOUL et F. RENZETTI, "la dematerialisation des supports et des 
lieux d'information, bouleversent 1'organisation sociale de Finformation", tendent a "remettre en 
cause 1'unite meme du concept de bibliotheque" (17, p. 4). Les BU en raison de leur specificite sont 
en premier etat concernees par ce phcnomene. 
Selon la definition de J. DUCLOY, une bibliotheque electronique est une collection, eventuelle-
ment distribuee, de documents electroniques. Leur typologie s'enrichit chaque jour et introduit de 
nouvelles fagons de les exploiter (60, p. 18). Si ITntcrnet est en train de rassembler 1'ensemble des 
acteurs de la recherche et du transfert de la technologie, la bibliotheque electronique est le moyen 
d'acces a la connaissance commune de cet ensemble. Son utilisation peut changer notablement les 
modes de travail et de communication des acteurs de cette communaute (60, p. 23). 
H.LE CROSNIER trouve que les bibliotheques numeriques seront confrontees a trois defis : 
- garantir 1'acces democratique aux nouveaux vecteurs de la connaissance ; 
- prendre place dans une nouvelle organisation de la formation permanente et de 1'autodidaxie qui 
se developpe a travers du reseau et des documents numeriques ; 
- offrir des lieux daccueil public permettant au lecteur de faire ses premiers pas dans Funivcrs du 
reseau (79, p. 358). 
De tout le complexe de problemes engendres par la confrontation des bibliotheques aux effets de 
Fevolution technologique nous voudrions extraire le probleme de 1'edition electronique. Les tech-
niques de 1'edition sont aujourd'hui largement fondees sur 1'utilisation informatique. Les biblio-
theques, en tant qu'acteurs de la diffusion des produits edites, sont tres concernees par la mutation 
du document. C. LUPOVICI insiste sur le fait qu'elles doivent jouer un role actif dans cette muta-
tion, car "tout acteur de la chaine de production et de distribution qui restera passif et isoles des 
autres acteurs verra son role potentiel diminuer au profits de nouveaux intervenants plus dynami-
ques" (86, p. 97-98). 
On envisage actuellement plusieurs possibilites de regularisation des rapports entre les bibliothe-
ques et les editeurs bases sur 1'edition electronique. Or, Elsevier et Pergamon collaborent avec 
plusieurs universites pour diffuser sur des campus les articles scientifiques (projet Tulip) en con-
servant le controle sur les textes et les monnayant au maximum (67, p. 120 ; 107, p. 95). Les bi-
bliotheques universitaires se lancent dans la publication des revues scientifiques a 1'instar de 
OCLC dont la strategie est d'offrir aux editeurs de revues un outil de production electronique qui 
demeure la propriete du consortium. On propose egalement la voie choisie par 1'Universite John 
Hopkins : dans le cadre du projet Muse les presses universitaires et la bibliotheque ont decide de 
collaborer pour effectuer une publication electronique des revues savantes ce qui permet d'unir "la 
competence d'editeur des presses a la capacite d'archiver et de retrouver... des bibliotheques" (67, 
p.122). 
Actuellement, les bibliotheques, et notamment les BU jouent un role central dans le fonctionne-
ment des journaux scientifiques. Elle fournissent l'apport financier qui permet aux editeurs de 
multiplier les titres, et elles assurent aux lecteurs les moyens de trouver toute information qui les 
interesse. Le probleme essentiel consiste a assurer 1'acces democratique aux informations scienti-
fiques. Les BU achetent des abonnements de periodiques et proposent gratuitement la consultation 
aux lecteurs. Cependant, les grands groupes editoriaux tendent a developper une autre pratique, qui 
consiste a faire payer chaque transmission electronique et par consequence a detourner la mission 
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traditionnelle des bibliotheques de "diffuser la connaissance scientifique dans un cadre democrati-
que et egalitaire, en dehors des contraintes du marche" (82, p. 107). 
D'apres Y.F. LE COADIC, les avantages des revues electroniques pour les chercheurs et les biblio-
theques sont evidentes : 1'acces des usagers a 1'information est rapide et sur ; les revues ne sont 
jamais absents des presentoirs ; le reperage est facile grace aux catalogues en ligne (77). 
Cependant, certains specialistes trouvent qu' une telle pratique peut nuire aux abonnements, et 
marquer lafin d'un nombre dorganisme universitaires. 
L'analyse faite par H. LE CROSNIER (81) revele le deplacement des interets strategiques des ac-
teurs du marche d'information dans les conditions d'une nouvelle organisation de la diffusion des 
connaissances par 1'intermediaire des reseaux electroniques. La question se pose de savoir "qui et 
comment" va foumir 1'acces a 1'information. La situation actuelle se caracterise par "la concentra-
tion et les tendances monopolistiques" qui se refletent dans les investissements des principaux ac-
teurs - geants de 1'industrie informatique et de telecommunications , fournisseurs de 1'information 
etc. Les bibliotheques qui sont appelees a servir de relais entre le public et les editeurs numeriques 
ont elles aussi un role a jouer dans cette "gigantesque partie de Monopoly dont le but essentiel est 
de vendre et echanger des biens numeriques". Pour assurer la continuite de leurs missions sociales, 
erudites et "humaines" (d'apres H. LE CROSNIER. "la libre lecture..., la capacite a relire, citer et 
critiquer les documents est Finfrastructure meme de notre mode de pensee") il est indispensable 
de mettre a jour les formes organisationnelles et les modeles economiques qui sont moins avances 
par rapport aux moyens techniques. En effet, si chaque acte de lecture devient payant, si la possi-
bilite de preter, faire lire un document a un ami ou collegue disparait, on tombera dans une situa-
tion ou 1'acces a Finformation sera une ressource rare. Les pouvoirs publics qui sont en face de 
cette perspective doivent se preoccuper de regulation technique et sociale, et les decisions politi-
ques doivent aceompagner "les choix de Findustrie du reseau informatique". 
Dans Farticle "Bibliotheques et reseaux" G. BRIAND essaye de demontrer les consequences de 
Farrivee de 1'Internet dans les bibliotheques universitaires (41). La question fondamentale est de 
savoir qui va assurer 1'acces rapide et fiable a Finformation numerique. Dans ce contexte, il est 
illusoire de penser qu'on pourra organiser une politique d'information autogeree d'autant plus que 
chaque avancee technologique conduit a une augmentation de la demande d'information. 
D'apres M.-H. COMTE et O. LUGUERN. avec 1'Internet, 1'acces a 1'information ne passe plus uni-
quement par les moyens "traditionnels". Les bibliotheques doivent devenir ce lieu de synthese en-
tre tradition (les collections physiques de documents, les catalogues bibliographiques) et bibliothe-
ques electroniques : "un point de liaison entre 1'utilisateur et 1'Internet, et un acteur indispensable 
dans la structuration de 1'information sur 1'Internet" (55, p. 22). 
Un des exemples de la convergence des nouvelles technologies et des pratiques des bibliotheques 
est le Reseau Documentaire de Grenoble (REDOC) qui est ne en 1993 a Finitiative de la Com-
mission Documentaire du Pole europeen universitaire et scientifique de Grenoble. II regroupe les 
responsables des bibliotheques et des centres de documentation et a pour but de valoriser la docu-
mentation du site grenoblois. En permettant 1'acces a la documentation sur les differents reseaux 
d'ordinateurs interconnectes, REDOC propose aux utilisateurs un dispositif innovant d'acces vir-
tuel a Finformation. C. GUITART qualifie REDOC de "precurseur d'une nouvelle bibliotheco-
nomie dont le maitre mot est cooperation" (68, p. 175). 
E. CHERHAL et C. GUITART soulignent que la constitution des bibliotheques virtuelles est 
Fobjectif le plus important de REDOC (52, p. 35). 
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2.2.9. Europe des bibliotheques. 
Dapres G. ANDERLA, l'une des principales orientations d'une politique d'information pour l'Eu-
rope, tournee vers le XXI siecle, - c'est la necessite delaborer une "strategie dmtegration qui em-
brasse fonctions et activites, jusqu'ici distinctes, d'information, de documentation, d'archivage etc." 
(7, p. 10). Cette conception va au-dela de 1'interconnexion des reseaux et vise a : 
- garantir a tous les usagers 1'acces h. la totalite des ressources ; 
- assurer la complementarite entre bibliotheques, banques de donnees, serveurs etc. ; 
- harmoniser la methodologie du traitement; 
- donner aux Europeens une politique de 1'information appelee a s'imposer universellement... 
Les bibliotheques, comme un des elements essentiels de 1'infrastructure sont partie prenante des 
politiques internationales d'information. C. LUPOVICI constate que "1'Europe des bibliotheques, 
comme !'on parle de 1'Europe economique, de 1'Europe politique ... est l'un des themes majeurs des 
debats professionnels mais aussi une des taches les plus difficiles a realiser" (87, p. 89). 
Le projet ION (Interlending OSI Network) lance par la Commission des Communautes Europeen-
nes a pour but de relier les principales bibliotheques du Royaume Uni, des Pays-Bas et de la France 
(notamment les bibliotheques CADIST) par la messagerie de pret. A la suite de ce projet la Com-
mission espere pouvoir faire diffuser les donnees techniques ION et permettre a la normalisation 
europecnne en matiere d'interconnexion de systemes ouverts de s'affirmer face aux travaux nord-
americains (58, p. 18). 
La construction "d'un espace curopeen des bibliotheques" est un des objectifs du Plan daction en 
faveur des bibliotheques de la Commission Europeenne. Cest le Comite frangais de pilotage du 
Plan d'action des bibliotheques de la Communaute (CFPPA) qui est 1'interlocuteur privilegie de la 
Commission Europeenne, appele a aider les bibliotheques frangaises a trouver dans les annees a 
venir leur place dans 1'infostructure de 1'Europe. 
Le projet europecn EDBL est une des applications de ce programme. II unit les efforts de la France 
(Ministere de 1'Education nationale, DISTB, Sous-direction des bibliotheque, INIST), des Pays-
Bas, de la Grande Bretagne, de 1'Allemagne dans le domaine de la fourniture electronique des do-
cuments. Ce projet a une importance particuliere pour la France ou " les bibliotheques universitai-
res assurent a peu pres la moitie du volume national de fourniture de documents a distance " (63, p. 
71). 
D'apres A. BLJON, le programme europeen en faveur des bibliotheques, sensibilisant de nombreu-
ses BU, "confronte et doit integrer tous les modeles de cooperation ... pour atteindre son objectif de 
modernisation ; il doit contribuer a la creation d'une infrastructure qui soutend la vie culturelle, 
sociale et economique de 1'Union Europecnne et fait partie integrante de ce qui est aujourd'hui de-
nomme "la societe de 1'information" (69). 
Conclusion. 
Nous entrons dans la societe d'information, celle du XXI siecle. Les frontieres disparaissent de 
plus en plus, 1'espace geographique est devenu le monde, 1'espace temps se caracterise par 
l'emergence de la planification strategique a long terme. La ressource fondamentale de cette socie-
te est 1'information dont la qualite et accessibilite deviennent plus importantes que le support. 
C'est la concertation des efforts de tous les organismes createurs, protecteurs et diffuseurs 
d'information qui est le facteur puissant du progres. Dans cette nouvelle societe les services docu-
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mentaires dans toute leur diversite ont un role tres important a jouer. En 1983 D. VARLOOT a 
ecrit: "Les bibliotheques sont les puits d'information. Demain, celle-ci jaillira d'un robinet" (116, 
p. 583). H faut reunir toutes les conditions - politiques, economiques, sociales et techniques pour 
que nous puissions passer de l'ere du "robinet" a celle de la " fiole ". 
36 
III. Bibliographie. 
Information scientifique et technique: generalites. 
1. BORNES, C. (Dir.). Informatique et information scientificjue et technicjue : cours de la 
Commission des Communautes Europeennes, Cap d'Agde, 13-24 septembre, 1982. Cap 
d'Agdc, 1983. 396 p. 
2. DAHMANE, M. Information scientifique ct technique. Communication et langages , 1991, 
N° 90, p. 104-105. 
3. DEVEZE, J. L'IST : produit scientifique ou discours sur la science ? Communication et lan-
gages, 1991, N° 90, p. 95-103. 
4. JAKOBIAK, F. Uinformation scientifique et technique. Paris : Presses universitaires de 
France, 1995. 126 p. 
5. KENT, A., DAILY, J.E. (Ed.). Encyclopedia of Lihrary ancl Information Science. New-
York : Basel: Marcel Dekker Inc., 1983. Vol. 35, p. 542. 
6. VARET, G., VARET, M.-M. Maitriser Vinformation a travers sa terminologie. Paris : Les 
Belles lettres, 1995. 709 p. 
Politique de rinformation scientifique et technique : 
problematique, definitions, conception. 
7. ANDERLA, G. La problematique de 1'Europe dc 1'information. Bulletin des bibliotheques de 
France, 1988, T. 33, N° 1-2, p. 10-17. 
8. BARRE, R., RAPON, R. Economie et politique de la science et de la technologie. Paris : 
Hachette, 1993. 399 p. 
9. CACALY, S. Les pouvoirs publics frangais et l'IST. Documentaliste, 1990, Vol. 27, N° 3, p. 
129-131. 
10. CACALY, S., CHAMBAUD, S. Le syndrome dlntelsat: 1'information en perspectives. Do-
cumentaliste, 1993, Vol. 30, N° 1, p. 3-12. 
11. CHEVALIER B. et al. Les activites de transfert de 1'information. In : Les marches de Vin-
formation documentaire. Paris : ADBS, 1991. p. 19-29. 
37 
12. CONSEIL SUPERIEUR DES BIBLIOTHEQUES. Rapport du president du Conseil su-
perieur des bibliotheques pour Vannee 1993. Paris, 1993. 128 p. 
13. CURIEN, H. La politique de Vinformation scientifique et technique : dossier de presse, Paris 
: Ministere de la recherche et de la technologie, 1991. 29 f. 
14. DE BRUINE, R.F. Dlmpact a Info 2000 : les enjeux du marche de 1'information en Europe. 
Documentaliste, 1995, Vol. 32, N° 3, p. 147-151. 
15. DBMIST : quelques questions. Documentaliste, 1989, Vol. 26. N° 2, p. 76-77. 
16. FRANCE. MINISTERE DE LA RECHERCHE ET DE LA TECHNOLOGIE. Etude des 
gisements et desflux documentaires des organismes de recherche: rapport final. 1992. 
17. GALLOUL, M., RENZETTI, F. La bibliotheque face a la revolution numerique : promou-
voir une specificite europeenne. IMAG, 1995. 18 p. Rapport technique N° 147. 
18. KESSLER, J. Llnformation branchee sur les barricades : la France et les Etats-Unis face au 
grand public. Bulletin des bibliotheques de France, 1995, T. 40, N° 2, p. 54-61. 
19. LAPELERIE, F. Sciences humaines. trop humaines. Documentaliste, 1993. Vol. 30. N° 1. p. 
34-41. 
20. LE COADIC, Y.-F. A science policy for scientific information. Journal of Information 
Science, 1992, N° 18, p. 171-177. 
21. LE COADIC, Y. F., CHAMBAUD, S. Politics and policies in the scientific and technical 
information sector in France. Joumal of Information Science, 1993, Vol. 19, p. 473-479. 
22. LOSFELD, G. La maitrise de l'information. Le Monde, 17 octobre 1989. 
23. LOSFELD, G. Politique de la recherche et politique de l'IST. Documentaliste, 1993, Vol. 30, 
N° l,p. 41. 
24. MELOT, M. L'ABES de demain. Arabesques, 1996, N° 6, p. 1. 
25. MICHEL, J. Une politique etdes partenariats pour le developpement de Vinfoculture : Vin-
formation au coeur d'une nouvelle solidarite, Congres international "INFO-ethique", Mona-
co, Monte-Carlo, 9-11 mars, 1997. Aparaftre. 
26. MICHEL, J., MORIN, M.-F. L'information scientifique et technique en France : 1'action du 
BNIST. Revue de VAUPELF, 1978, Vol. 16, N° 1, p. 6-11. 
27. MONTVILOFF, V. Politiques nationales d'information scientifique et technique en Afrique 
francophone. In : Documentation etfrancophonie. Paris : La Documentation Frangaise, 1989. 
p. 15-28. 
28. MONTVILOFF, V. Politiques nationales de Vinformation : manuel concemant laformula-
tion, Vapprobation, la mise en oeuvre et Vaction d'une politique nationale de Vinformation. 
Paris : UNESCO, 1990. 173 p. 
38 
29. PARE, R. Une soeiete a documenter: les acquis et les defis. Documentation et bibliothe-
ques, 1992, Vol. 38, N° 3, p. 135-138. 
30. Politiques nationales d'information et mise en commun des ressources en matiere d'informa-
tion. Bulletin de 1'UNISIST, 1991, Vol. 19, N° 2, p.12-16. 
31. Prelude a une action concertee pour une politique documentaire nationale. Documentaliste, 
1986, Vol. 23, N° 4-5, p. 151-162. 
32. SALAUN, J.-M. Les politiques publiques en information scientifique et technique. In : His-
toire des bibliotheques frangaises. Paris : Promodis : Ed. du Cercle de la Librairie, 1992. Vol. 
4, p. 501-509. 
33. THERY, G. Les autoroutes de Vinformation. Paris : La Documentation Frangaise, 1994. 127 
P-
34. TIRESIAS. Reflexions sur l'IST : 1'exemple des sciences humaines et sociales. Documenta-
liste, 1992, Vol. 29, N° 1, p. 14-18. 
35. TIRESIAS. Retour vers la paleo-IST. Documentaliste. 1993, Vol. 30, N° 1, 39- 41. 
36. TUDESQ, A.-J. Les politiques d'IST en France et leurs enjeux. NST, 1993, Vol. 11, N° l,p. 
7-15. 
37. TURNER, W.A., LE COADIC, Y.-F. Framing public policy for scientific and technical 
information. Journal of Information Science, 1992, N° 18, p. 39-43. 
38. UNESCO : Etude sur la realisation d'un systeme mondial d'information scientifique. Paris : 
UNESCO, 1971. 181 p. 
39. WOLFF-TERROINE, M. La politique nationale de Vinformation en France. Documenta-
liste, 1993, Vol. 30, N° 4-5, p. 227-232. 
Les bibliotheques universitaires : partie prenante de la politique 
de rinformation seientifique et teehnique en France. 
40. AYMONIN, D. Uinformation scientifique et technique sur Internet: ressources disponibles 
et methodes de recherche. In : Les nouvelles technologies dans les bibliotheques. Paris : Ed. 
du Cercle de la Librairie, 1996. p. 241-276. 
41. BRIAND, G. Bibliotheques et reseaux. In : La communication de VISTdans Venseignement 
superieur et la recherche : Veffet Renater, actes du colloque, Bordeaux, 16-18 mars, 1995. 
ADBS Editions, 1995. p. 16-19. 
42. Bibiotheques universitaires : principes et methodes de programmation. [Paris]. 1991. 115 p. 
39 
43. BROUILLARD» J. Les bibliotheques universitaires dans la contractualisation des universites 
frangaises. In : Actes du XX congres de VAssociation des directeurs de la documentation et 
des bibliotheques universitaires, Nantes, 20-22 septembre, 1990. p. 29-34. 
44. CARBONE, P. Les bibliotheques universitaires : dix ans apres le rapport Vandevoorde. 
Bulletin des bibliotheques de France, T. 37, N° 4, 1992, p. 46-58. 
45. CASSEYRE, J.-P., GAILLARD, C. Les bibliotheques universitaires. Paris : Presses uni-
versitaires de France, 1992. 126 p. 
46. CASSEYRE, J.-P., GAILLARD, C. Les bibliotheques universitaires. Les bibliotheques des 
grands etablissements. Les bibliotheques specialisees. Villeurbanne : Docmedia, 1990. 115 p. 
47. Les centres dacquisition et de diffusion de 1'information scientifique et technique et la politi-
que documentaire du Ministere des Universites. Bulletin des bibliotheques de France, 1981, 
N° l,p. 7-10. 
48. CHARTRON, G. Former aux nouvelles competcnces pour la societe de l'information. In : 
La communication de 1'IST dans Venseignement superieur et la recherche: 1'effet Renater, 
actes du colloque, Bordeaux, 16-18 mars, 1995. ADBS Editions, 1995. p. 24-30. 
49. CHARTRON, G. IST et reseaux electroniques de la recherche : quels enjeux ? Documenta-
liste, 1995, Vol. 30, N° 2, p. 72-78. 
50. CHARTRON, G. La presse periodique scientifique sur les reseaux. In : Les nouvelles tech-
nologies dans les bibliotheques. Paris : Ed. du Cercle de la Librairie, 1996. p. 301- 327. 
51. CHAUVEINC, M. Fnquete sur la question documentaire dans les universites frangaises : 
etude preliminaire. [Paris] : Ministere de 1'Education nationale et de la Culture, 1992. 2 Vol. 
69 p. et 86 p. 
52. CHERHAL, E., GUITART, C. REDOC : reseau documentaire de Grenoble. In : La com-
munication de /757' dans Venseignement superieur et la recherche : Vejfet Renater, actes du 
colloque, Bordeaux, 16-18 mars, 1995. ADBS Editions, 1995. p. 31-36. 
53. COMTE, H. Les bibliotheques d'universites : les defis d'une mutation. In : Diriger une bi-
bliotheque d'enseignement superieur. Presses de 1'Universite du Quebec, 1995. p. 15- 27. 
54. COMTE, H. La reforme du systeme documentaire des universites. Bulletin des bibliotheques 
de France, 1985, N° 5, p. 378-387. 
55. COMTE, M.-H., LUGUERN, O. Internet: un enjeu a saisir pour les specialistes de 1'infor-
mation. In : La communication de VIST dans Venseignement superieur et la recherche : Vef 
fet Renater, actes du colloque, Bordeaux, 16-18 mars, 1995. ADBS Editions, 1995. p. 20-23. 
56. COURTIAL, J.-P., WEILER, P. Evaluation du programme d'aide a la recherche en science 
de 1'information (PARUSI). Documentaliste, 1990, Vol. 27, N° 6, p. 285-287. 
57. DELORME, S. (Dir.). Mouvance : reflexions sur le developpement des bibliotheques uni-
versitaires en hommage d Hubert Perron. Presses de l'Universite du Quebee, 1992. 124 p. 
40 
58. DESCHAMPS, C. Le projet europeen ION. Bulletin d'informations de VAssociation des 
bibliothecairesfrangais, 1992, N° 157. p. 18-19. 
59. DUCASSE, R. Le campus virtuel: une nouvelle donne pour la communication de 1'IST. In : 
La circulation de Vinformation a travers les reseaux Renater et Internet, actes du colloque 
organise par le GFIT, 11 fevrier, Paris. [Paris], 1994. 157 p. 
60. DUCLOY, J. Le nouveau role des bibliotheques dans le cadre dlnternet et des inforoutes. In 
: Les nouvelles technologies dans les bibliotheques. Paris : Ed. du Cercle de la Librairie, 
1996. p. 17-33. 
61. FABREGUETTES, C. Le projet Foudre : pour parfaire le systeme de pret entre bibliothe-
ques universitaires. Documentaliste, 1989, Vol. 26, N° 6, p. 239-247. 
62. GATTEGNO, J., VARLOOT, D. Rapport sur les bibliotheques a Monsieur le Ministre de 
VEducation nationale [etj Monsieur le Ministre de la Culture. Paris, 1985. 73 p. 
63. GINGOLD, M. Les bibliotheques universitaires et la fourniture electronique de documents. 
Bulletin des bibliotheques de France, 1996, T. 41, N° 1, p. 70-74. 
64. GIRAUD, O. WALLER, S. OCLC : de nouveaux acces a 1'information internationale. Do-
cumentaliste. 1995, Vol. 32, N° 2, p. 107-111. 
65. GLEYZE, A. Les annees de crise des bibliotheques universitaires. In : UHistoire des biblio-
theques frangaises. Paris : Promodis : Ed. du Cercle de la Librairie, 1992. Vol. 4, p. 673-681. 
66. GONIDEC, A.-M. Llnfotheque, une nouvelle approche. Documentaliste, 1994, Vol. 31, N° 
l.p. 16- 20. 
67. GUEDON, J.-C. La revue electronique de recherche, lieu de convergence entre bibliotheques 
et presses universitaires. In : La communication de VIST dans Venseignement superieur et la 
recherche: Veffet Renater, actes du colloque, Bordeaux, 16-18 mars, 1995. ADBS Editions, 
1995. p. 118-123. 
68. GUITART, C. REDOC/Grenoble : esquisse pour une bibliotheque des annees 2000. In : Les 
nouvelles technologies dans les bibliotheques. Paris : Ed. du Cerele de la Librairie, 1996. p. 
169-198. 
69. Iljon, A.. (Page consultee le 8 avril 1997). Edition electronique et bibliotheque, [En ligne]. 
Adresse URL : http://www.abes.fr/ara.htm. 
70. JOLLY, C. Les enjeux du Systeme universitaire. Arabesques, mars 1997, hors-serie, p. 1. 
71. JOLLY, C. Interventions des representants des administrations, colloque de Saint-Etienne, 
1995. Bulletin dlnformations de VAssociation des bibliothecaires frangais, 1995, N° 168, p. 
15-16. 
72. JOLLY, C. Interventions des representants des administrations, Congres de Vichy, 1994. 
Bulletin d'informations de VAssociation des bibliothecaires frangais, 1994, N° 164, p. 85-87. 
73. JOLLY, C. Sauver la bibliotheque de la Sorbonne. Le Debat, 1988, N° 51, p. 95-103. 
41 
74. JOSPIN, L. Une politique pour les bibliotheques. Bulletin des bibliotheques de France, 
1989, T. 34, N° 6, p. 494-498. 
75. KERHUEL, M.-C. Un ticket valable sur toutes les lignes. Bulletin des bibliotheques de 
France, T. 31. N° 6, 1986, p. 580-584. 
76. LAPELERIE, F. De la fiole au goutte a goutte : reponse a D. Varloot accompagnee de quel-
ques reflexions sur 1'avcnir des bibliotheques. Documentaliste, 1991, Vol. 28, N° 4-5, p. 177-
186. 
77. LE COADIC, Y.-F. Les telercvues : de la revue papier a la revue electronique. Documenta-
liste, 1995, Vol. 32, N° 3, p. 135-141. 
78. LE CROSNIER, H Acccs au savoir : les bibliotheques universitaires et l'Internet. In : L'In-
temet, Vuniversite et Vedition, actes de la rencontre entre le monde du livre et la communaute 
universitaire, octobre 1995. [Paris] : Universite Paris7-Denis Diderot, 1996. 
79. LE CROSNIER, H. Les bibliothecaires et le reseau : un metier qui evolue avec les techno-
logies. In : Les nouvelles technologies dans les bibliotheques. Paris : Ed. du Cercle de la Li-
brairie, 1996. p. 349-372. 
80. LE CROSNIER, H. Le choc des nouvclles technologies. In : Histoire des bibliotheques 
frangaises. Paris : Promodis : Ed. du Cerclc de la Librairie, 1992. Vol. 4, p. 569-589. 
81. LE CROSNIER, H. L'influcnce de 1'Internet sur 1'economie des bibliotheques. In : Economie 
et bibliotheques. A paraftre aux Ed. du Cercle de la Librairie. 
82. LE CROSNIER, H. Les journaux scientifiques electroniques ou la communication de la 
science a 1'heure du rescau mondial. In : La communication de VISTdans Venseignement su-
perieur et la recherche : Veffet Renater, actes du colloque, Bordeaux, 16-18 mars, 1995. 
ADBS Editions, 1995. p. 100-109. 
83. LE GUIGNER, J.-P. Renater : reseau national de la technologic, de 1'enseignement et de la 
recherche. Bulletin des bibliotheques de France, 1994, T. 39, N° 1, p. 39-44. 
84. LECOQ, B. Un aspect de la crise des universites. Bulletin des bibliotheques de France, 1996, 
T. 41, N° 2, p. 16-19. 
85. LUPOVICI, C. Les bibliotheques et le defi de lcdition electronique. Bulletin des bibliothe-
ques de France, 1996, T. 41, N° 1, p. 26-31. 
86. LUPOVICI, C. L'edition electronique. In : Les nouvelles technologies dans les bibliothe-
ques. Paris : Ed. du Cercle de la Librairie, 1996. p. 97- 120. 
87. LUPOVICI, C. L'Europe des bibliotheques : potentialites et realites. Bulletin d informations 
de VAssociation des bibliothecaires frangais, 1991, N° 150, p. 89-92. 
88. LUPOVICI, C. Le reseau catalographique de 1'OCLC. Bulletin dlnformations de V Associa-
tion des bibliothecaires frangais, 1990, N° 149, p. 27-36. 
89. MENIL, C. Bilan de Vexperiencc Foudre. Bulletin d'informations de VAssociation des biblio-
thecaires frangais, 1992, N° 157, p. 17. 
42 
90. MIQUEL, A. Les bibliotheques universitaires cThier et de demain. Bulletin des bibliotheques 
de France, 1988, T. 33, N° 5, p. 356-367. 
91. MIQUEL, A. Les bibliotheques universitaires : rapport au ministre d'Etat, ministre de 
VEducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports. Paris : La Documentation Frangaisc, 
1989. 79 p. 
92. MOTAIS DE NARBONNE, A.-M. Pancatalogue : un catalogue collectif de livres pour l'en-
seignement superieur. Bulletin des bibliotheques de France, 1994, T. 39, N° 1, p. 28-38. 
93. PALLIER, D. Bibliotheques universitaire: 1'cxpansion ? In : Histoire des bibliotheques fran-
gaises. Paris : Promodis : Ed. du Cercle de la Librairie, 1992. Vol. 4. p. 380-403. 
94. PELLE, F. Le sehema directeur informatique des reseaux de bibliotheques universitaires. 
Bulletin des bibliotheques de France, 1994, T. 39, N° 1, p. 24-27. 
95. Pezeril, M. (Page consultee le 8 avril 1997). EUSIDIC a Bologne, [En ligne]. Adresse URL : 
http://www.abes.fr ./ara.htm. 
96. PEZERIL, M. Sibil: du projet pilote au Schema directeur. Bulletin des bibliotheques de 
France, 1995, T. 40, N° 4, p. 34-39. 
97. PEZERIL, M. Sibil : un rcseau, une base, un systeme. Bulletin d'informations de VAssocia-
tionjles bibliothecaires frangais, 1991, N° 150, p. 93-100. 
98. PEZERIL, M., ROBERT, F. La double mission de 1'Agence bibliographique de 1'enseigne-
ment superieur. Bulletin d'informations de VAssociation des bibliothecaires frangais, 1997, 
N° 174, p. 19-21. 
99. PINEDE, N. Politique de 1'organisation documcntaire a l'Universite. In : La communication 
de VIST dans Venseignement superieur et la recherche : Veffet Renater, actes du colloque, 
Bordeaux, 16-18 mars, 1995. ADBS Editions, 1995. p. 6-11. 
100. POULAIN, M. Lapolitique documentaire des etablissements denseignement superieur. 
• Bulletin des bibliotheques de France, 1996, T. 41, N° 5, p. 113-115. 
101. Pour une politique de formation a 1'information scientifique et technique. Liaison Bibliothe-
ques, 1996, N° 8, p. 1. 
102. REITEL, F. Les bibliotheques universitaires en France et en Allemagne : un fosse qui se 
creuse inexorablement. Le Debat, 1988, N° 51, p. 108-122. 
103. RENOULT, D. (Dir.). Les bibliotheques dans VUniversite. Paris : Ed. du Cercle de la Li-
brairie, 1992. 358 p. 
104. RENOULT, D. Interventions des representants des administrations, congres de Chambery, 
1993. Bulletin d'informations de VAssociation des bibliothecaires frangais, 1993, N° 160, p. 
59-61. 
105. RENOULT, D. Politique documentaire et universites. Documentaliste, 1991, Vol. 28, N° 6, 
p.253-258. 
43 
106. RENOULT, D. Vers de nouveaux rapports entre 1'Etat et 1'Universite : la politique de con-
tractualisation. Bulletin des bibliotheques de France, 1990, T. 35, N° 2, p. 90-95. 
107. RENZETTI, F., TETU, J.-F. Schema d'organisation de la presse pcriodiquc electronique 
acccssible sur l'Internet. In : La communication de l'ISTdans Venseignement superieur et la 
recherche : Vejfet Renater, actes du colloque, Bordeaux, 16-18 mars, 1995. ADBS Editions, 
1995. p. 88-99. 
108. RODA, J.-C. La carpe et le lapin , ou le difficile mariage des universites et des bibliotheques. 
Bulletin des bibliotheques de France, 1996, T. 41, N° 2, p. 40-45. 
109. ROUHET, M., CHERHAL, E. REDOC, reseau documentaire de Grenoble. Bulletin des 
bibliotheques de France, 1995, T. 40, N° 2, p. 38-43. 
110. Schema directeur informatique du reseau des bibliotheques universitaires : note de presenta-
tion du Comite de pilotage du 12.12.1995. 7 p. 
111. TOSELLO-BANCAL, J.-E. L IST dans 1'enseignement superieur : 1984-1989, tendances et 
perspectives dans les universites. Bulletin des bibliotheques de France, 1990, T. 35, N° 3, p. 
184-192. 
112. THOUMIEUX, R. Les bibliotheques universitaires : informatisation et rcscaux. Bulletin des 
bibliotheques de France, 1992, T. 37, N° 2, p. 67. 
113. VAN DOOREN, B. Du reseau CADIST aux reseaux des chercheurs. Bulletin d'informations 
de VAssociation des bibliothecaires frangais, 1990, N° 149, p. 55-57. 
114. VAN DOOREN, B. En finir avec la crise des bibliotheques universitaires. Esprit, 1993, N° 
8-9, p. 143-158. 
115. VANDEVOORDE, P. Les bibliotheques en France : rapport a Monsieur le Premier minis-
tre. Paris : Dalloz, 1981. 447 p. 
116. VARLOOT, D. Du puit au robinet. Bulletin des bibliotheques de France, 1983, T. 28, N° 6, 
p. 581-590. 
117. VARLOOT, D., CHAMBAUD, S. Du robinet a la fiole. Documentaliste, 1991, Vol. 28, N° 
l,p. 3-7. 
44 
IV. Annexe. 
Liste des periodiques consultes. 
1. ADBS informations Z Association frangaise des documentalistes et des bibliothecaires speciali-
ses. Paris : Association frangaise des documentalistes et des bibliothecaires specialises, 1964 -
. ISSN 0153-9132. 
2. Arabesque / Agence bibliographique de 1'enseignement superieur. Montpellier : ABES, 1995 -. 
ISSN 1269-0589. 
3. Bulletin des bibliotheques de France / Direction des bibliotheques de France, Ecole Nationale 
des Sciences Superieur de 1'Information et des Bibliotheques ; Direction des bibliotheques, des 
musees et de l'information scientifique et technique. Paris : Direction des bibliotheques de 
France, 1956 -. ISSN 0006-2006. 
4. Bulletin d'informations de 1'Association des bibliothecaires frangais / Association des biblio-
thecaires frangais. Paris : Association des bibliothecaires frangais, 1946 -. ISSN 0004-5365. 
5. Communication et langage / Centre detude et de promotion de la lecture. Paris : Centre detu-
des et de promotion de la lecture, 1969 -. ISSN 0336-1500. 
6. (Le ) Debat. Paris : Gallimard, 1980 -. ISSN 0246-2346. 
7. Documentaliste. Sciences de Vinformation / ADBS. Paris : ADBS, 1964 - . ISSN 0012-4508. 
8. Esprit: revue internationale. Paris, 1932 -. ISSN 0014-0759. 
9. Infotecture. Paris : A. Jour, 1979 -. ISSN 0241-2640. 
10. Liaison bibliotheques / France. Sous-direction des bibliotheques ; Ministere de leducation 
nationale, Direction de la programmation et du developpement universitaire, Sous- direction 
des bibliotheques. Paris : Ministere de 1'Education nationale, 1993 -. ISSN 1244-0426. 
11. Micro bulletin / Centre national de la recherche scientifique. Paris : CNRS, 1979 -. ISSN 
0761-2907. 
12. Programme general dlnformation : bulletin de VUNISIST / UNESCO. Paris : UNESCO, 1973 
-. ISSN 0379-2226. 
13. Revue de VAUPELF / Association des universites partiellement ou entierement de langue fran-
gaise. Montreal: AUPELF, 1962-1980. ISSN 0001-2807. 
14. Sciences de la societe / Laboratoire d'etudes et de recherches appliquees en sciences sociales. 
Toulouse : Lieu d'edition de ressources et d'animation en sciences de la societe, 1992 -. ISSN 
1168-1446. 
